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La Banque de développement du Canada (BDC) s’investit 
uniquement auprès des entrepreneurs canadiens, ce qui 
correspond à son aspiration à jouer un rôle de leader pour 
faire en sorte que les entrepreneurs du Canada soient les 
plus concurrentiels au monde. BDC aide à la création et au 
développement de petites et moyennes entreprises (PME) 
canadiennes solides en offrant de manière complémentaire, 
souvent en collaboration avec des partenaires, des investis-
sements, du financement et des services-conseils aux en-
trepreneurs. BDC est en mesure d’aider les entreprises qui 
présentent un profil de risque plus élevé tout en améliorant 
constamment ses pratiques de gestion du risque pour s’as-
surer qu’elle continue d’être une société d’État financière 
efficace et qui a de l’impact.

Selon le Forum économique mondial, le Canada a fait des 
progrès en matière de compétitivité au cours de la dernière 
année, passant de la 15e à la 13e place à l’indice de compéti-
tivité mondiale. Toutefois, la performance du pays demeure 
en deçà de la 10e place décrochée il y a six ans, et elle est 
toujours inférieure à celle de bon nombre de pays en ce qui 
concerne la productivité, la croissance, les investissements 
dans l’innovation et la mondialisation. 

Afin de s’attaquer aux difficultés auxquelles font actuelle-
ment face les PME canadiennes, BDC structure son ap-
proche en fonction de trois objectifs stratégiques : faciliter 
l’accès au capital et à des conseils pour les entrepreneurs; 
accélérer l’innovation, la croissance et la productivité des 
entrepreneurs ciblés; améliorer l’écosystème entrepre-
neurial canadien. Ces objectifs sont étroitement liés à de 
nombreuses priorités du gouvernement, en particulier en 
ce qui a trait aux thèmes de l’innovation, des exportations, 
de la collaboration et des secteurs prometteurs, comme les 
technologies propres. Par conséquent, BDC est en mesure 
de jouer un rôle efficace pour aider le gouvernement à 
concrétiser ces priorités.

Tout au long de la période de planification, BDC réalisera 
ses objectifs stratégiques par les moyens suivants :

Faire en sorte que les PME canadiennes – peu 
importe leurs type, région ou secteur d’activité 
– aient accès à du financement et à des services-
conseils

BDC poursuivra le déploiement de son initiative visant à ac-
croître son rayon d’action et sa visibilité partout au Canada 
dans le but d’aider un nombre encore plus grand d’entre-

preneurs à réussir en présentant une nouvelle identité de 
marque, en investissant dans le marketing, en ouvrant et en 
relocalisant des centres d’affaires et des bureaux partagés, 
de même qu’en embauchant de nouveaux employés. BDC 
continuera de jouer son rôle complémentaire, par exemple, 
en aidant les entreprises touchées par un ralentissement 
sectoriel, en particulier celles de la chaîne d’approvisionne-
ment du secteur pétrolier et gazier, en focalisant sur les pe-
tites entreprises par l’octroi de petits prêts et en répondant 
aux besoins de groupes précis d’entrepreneurs, comme les 
immigrants, les jeunes et les femmes.

Par conséquent, on prévoit une augmentation des accepta-
tions de Financement, qui devraient passer à 5,2 milliards de 
dollars pour l’exercice 2017.

BDC continuera aussi à déployer son initiative visant à trans-
former le contenu, les méthodologies et les processus de 
ses services de consultation dans le but de les rendre plus 
accessibles, efficaces et abordables.

Soutenir l’innovation en tant que catalyseur de la 
réussite des PME

BDC soutient l’innovation en aidant les entreprises à dé-
velopper de nouveaux produits et services, à acquérir des 
technologies de l’information et des communications (TIC), 
à acheter des machines et de l’équipement, ainsi qu’à inves-
tir dans de nouveaux processus et à les mettre en œuvre. 
Elle offre aussi du financement pour aider les entreprises 
à concevoir des technologies innovatrices, notamment 
dans le secteur des technologies propres. Par l’entremise 
de ses services de consultation, BDC aide les entreprises 
à commercialiser l’innovation, à améliorer leur efficacité 
opérationnelle et leur productivité, de même qu’à intégrer 
les TIC. 

En outre, BDC joue un rôle crucial dans l’établissement d’un 
écosystème de l’innovation solide et dynamique, grâce à 
ses activités de capital de risque (CR). Ses efforts ont donné 
de bons résultats dans le marché : les investissements en 
capital de risque au Canada augmentent depuis 2010, et les 
évaluations d’entreprises s’améliorent dans tous les secteurs 
et à toutes les étapes de développement. Tout au long de la 
période de planification, BDC compte augmenter l’ampleur 
de ses investissements indirects pour que cette tendance se 
maintienne. En ce qui concerne les investissements directs, 
des capitaux supplémentaires seront alloués à deux fonds 
internes, et une initiative en matière de coinvestissements 
sera déployée, ce qui permettra à Capital de risque d’inves-

Résumé
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tir dans des entreprises conjointement avec ses partenaires 
de fonds indirects. Par conséquent, les prévisions relatives 
aux autorisations de Capital de risque sont supérieures 
à celles de l’an dernier, avec un total de 250 millions de 
dollars pour l’exercice 2017. La juste valeur du portefeuille 
de Capital de risque devrait augmenter à 995 millions de 
dollars à l’exercice 2017.

BDC joue également un rôle de leader dans le renforce-
ment de l’écosystème canadien du capital de risque par la 
gestion du Plan d’action pour le capital de risque (PACR), 
selon lequel les capitaux du secteur public sont utilisés pour 
mobiliser des capitaux du secteur privé, ce qui permet aux 
nouveaux gestionnaires de CR de trouver de nouvelles 
sources auprès desquelles mobiliser des fonds et aux ges-
tionnaires bien établis d’accroître leurs fonds existants. 

Alimenter la croissance et l’expansion des PME 
canadiennes

Dans le cadre de son nouveau secteur d’activité, BDC 
Avantage, qui comprend aussi ses activités de consultation, 
BDC est en train de concevoir une gamme de services non 
financiers en vue d’aider les PME à gagner en envergure et à 
prendre de l’expansion à l’international. 

Bien que BDC agisse depuis de nombreuses années pour 
aider les entreprises canadiennes à se mondialiser, elle 
renouvelle son offre de services et renforce sa collaboration 
avec des partenaires en vue de maximiser son impact.

Dans le but de soutenir les entreprises qui ont le poten-
tiel de contribuer de façon exponentielle à la croissance 
économique du Canada, BDC concentrera ses efforts sur 
le déploiement de son programme destiné aux entreprises 
à impact élevé. Le premier élément de cette approche, le 
programme Accélérateur (titre provisoire interne), met 
l’accent sur l’établissement de relations approfondies et à 
long terme avec des entreprises triées sur le volet. L’autre 
élément, le programme Intéractions d’impact (titre provi-
soire interne), propose une plateforme de développement 
des compétences, d’apprentissage et de réseautage à un 
plus grand nombre d’entrepreneurs.

La plupart des activités de BDC Avantage sont considérées 
comme un investissement pour favoriser la compétitivité 
des PME, car BDC assume une grande partie des coûts liés 
à leur élaboration et à leur prestation.

Afin de soutenir financièrement les entreprises à crois-
sance rapide, BDC offre une gamme complète de solutions 
de financement, notamment par capitaux propres, pour 

chaque étape de leur développement, du prédémarrage 
et du démarrage à la maturité et au transfert. Capital de 
croissance et transfert d’entreprise est un partenaire qui 
a une incidence réelle sur les entreprises bien établies et 
en croissance. En effet, il existe des lacunes en matière de 
financement pour les entreprises à croissance rapide et 
les entreprises ayant peu d’actifs corporels à donner en 
garantie, mais également pour les PME qui cherchent à 
obtenir des capitaux dans la fourchette des 2 à 10 millions 
de dollars. C’est pourquoi Capital de croissance et transfert 
d’entreprise accélérera le déploiement de sa solution de 
capitaux de croissance tout au long de la période de plani-
fication, ce qui lui permettra de se positionner en tant que 
partenaire de croissance à long terme des équipes de direc-
tion. Les acceptations de Capital de croissance et transfert 
d’entreprise devraient passer à 270 millions de dollars pour 
l’exercice 2017. 

Malgré ces activités et ces investissements importants dans 
les entrepreneurs canadiens, BDC demeure viable sur le 
plan financier. Son bénéfice net consolidé devrait être de 
368 millions de dollars pour l’exercice 2017. BDC compte 
verser des dividendes pour un montant de 66 millions de 
dollars pour l’exercice 2017.

À l’exercice 2017, le déploiement de la stratégie visant 
à accroître le rayon d’action et la visibilité de BDC, de 
même qu’une dotation à la provision pour pertes sur prêts 
plus élevée, pèseront légèrement sur son rendement des 
capitaux propres moyen mobile sur 10 ans. La stratégie 
visant à accroître le rayon d’action et la visibilité aura aussi 
un léger impact négatif sur le ratio d’efficience déclaré 
de Financement. Mais ces deux indicateurs devraient 
s’améliorer durant le reste de la période de planification, 
à mesure que les avantages de cette stratégie se 
concrétiseront.

BDC continuera de servir un nombre croissant d’entrepre-
neurs partout au Canada, en maximisant l’impact par l’établis-
sement de partenariats efficaces avec des acteurs du milieu 
des affaires et une collaboration fructueuse avec d’autres 
entités gouvernementales. Grâce aux relations privilégiées 
qu’elle établit avec les entrepreneurs depuis plus de 72 ans, 
BDC comprend parfaitement ce qu’il faut pour créer et faire 
croître une entreprise prospère et elle est en mesure d’utili-
ser son expertise pour aider à élaborer des politiques fondées 
sur des données probantes et à formuler des réponses aux 
nouveaux enjeux touchant les entrepreneurs canadiens.
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comme les 
femmes, les jeunes, 
les immigrants et 
les entrepreneurs 
autochtones, ou 
ayant des flux de 
trésorerie très 

cycliques

Publications 
destinées aux 

entrepreneurs et 
aux professionnels 

et tirées à 
114 000 
exemplaires

Profil de BDC

Accroître le savoir-faire entrepreneurial grâce 
à des services de consultation sur mesure

Aider les secteurs 
d’activité et les 
entreprises ayant des 
besoins de financement 
et de consultation 
particuliers

Promouvoir l’expansion 
à l’international

C.-B. et Nord

l15 centres d’affaires
l12 % des clients directs
Engagement de 2,7 G$

Prairies

l16 centres d’affaires
l17 % des clients directs
Engagement 4,8 G$

Ontario

l31 centres d’affaires
l25 % des clients directs
Engagement de 6,3 G$

Québec

l27 centres d’affaires
l35 % des clients directs
Engagement de 7,7 G$

Atlantique

l13 centres d’affaires
l12 % des clients directs
Engagement de 2,1 G$

40 285 
clients

3,7 % 
des PME 

canadiennes2

102 
centres 

d’affaires

Plus de 
290 

ententes de 
partenariat, relations 

stratégiques et 
adhésions 

Au cours des cinq dernières années,  
BDC a réalisé quelque 

11 000 
mandats de consultation auprès des PME

315 000 
interactions avec des 

entrepreneurs chaque 
année

BDC est le 
partenaire de 

12 
accélérateurs

18 % 
des clients de 
BDC sont des 

 exportateurs, compa-
rativement à 10 % de 
l’ensemble des PME 

canadiennes2

3 millions 
de visites sur BDC.ca

Plus de 28 000 
téléchargements de  
livres numériques

Plus de 43 000 
évaluations de site Web 

à l’exercice 2015

60 % 
des entreprises 
en démarrage 
financées par 

BDC survivent 
plus de cinq ans, 
comparativement 

à 51 % de l’en-
semble des PME 

canadiennes4

Engagement de 
23,6 G$

33 084 directs1

7 201 indirects

Encourager la création d’entreprises

96 % 
des clients de BDC 

sont de petites 
entreprises (définies 
comme ayant moins 
de 100 employés)

BDC prête à des 
entrepreneurs à 

risque élevé, 
93 % 

de son portefeuille 
ayant un profil de 
risque de qualité 

inférieure3

94 % 
des clients de BDC 
sont satisfaits des 
services reçus

BDC réalise des 
investissements 

directs de CR dans 
 202 entreprises et 
des investissements 

directs dans 
423 entreprises

BDC est un 
commanditaire 

dans des fonds et 
représente 71 %  

des activités 
d’investissement de 

CR au Canada 

Joindre davantage d’entrepreneurs partout au Canada, 
avoir un plus grand impact sur les PME 
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Manufacturing

Business

Wholesale

Construction

Retail

Transportation

Tourism

Other

0.0

0.2

0.4

0.6

0.8

1.0

Manufacturing

Tourism

Retail

Commercial properties

Construction

Wholesale

Transport and storage

Business services

Other

nFabrication 22 %

nTourisme 13 %

nCommerce de détail 12 %

nImmobilier commercial 11 %

nConstruction 9 %

nCommerce de gros et 
   de détail 8  %

nTransport et entreposage 6 %

nServices aux entreprises 5 %

nAutre 14 %

nFabrication 35 %

nServices aux entreprises 22 %

nCommerce de gros 11 %

nConstruction 8 %

nCommerce de détail 5 %

nTransport et entreposage 2 %

nTourisme 1 %

nAutre 16 %

Financement Capital de croissance et transfert d’entreprise

BDC Avantage Titrisation

1 Les clients directs ayant reçu des services de plus d’un secteur d’activité n’ont été comptés qu’une seule fois
2 Direction générale de la petite entreprise, Industrie Canada, Principales statistiques relatives aux petites entreprises, août 2013
3  Les profils de risque de qualité inférieure, dont la notation est de BB+ ou pire, sont liés à l’encours du portefeuille en dollars du secteur Financement de BDC
4 Industrie Canada, L’état de l’entrepreneuriat au Canada, février 2010
5  Inclut les parts de BDC et les participations ne donnant pas le contrôle
6  Les actifs sous gestion représentent le montant total du capital engagé des portefeuilles actifs, y compris les engagements prévus

n 0 à 4    n 5 à 9     
n 10 à 19    n 20 à 99 

 n 100 à 499   n 500 et plus

n 0 à 4    n 5 à 9     
n 10 à 19    n 20 à 99 

 n 100 à 499   n 500 et plus

4 % 2 %

17 %

17 %

5 %

3 %

16 %
10 %

16 % 43 %
35 %

34 %

Financement par emprunt faisant appel au regroupement 
d’actifs (en vertu de la Plateforme de financement pour prêteurs 
indépendants, PFPI)

Engagement de 680 M$
À l’exercice 2015, 6 833 PME ont profité indirectement du rôle de 
BDC dans le marché de la titrisation

Englobe des solutions de consultation, de planification et de 
gestion d’entreprise abordables, ainsi que la nouvelle initiative 
de BDC liée aux entreprises à impact élevé et les services d’ex-
pansion internationale.

1 547 mandats de consultation réalisés à l’exercice 2015 

Prêts à terme assortis de calendriers 
de remboursement souples

Solutions de financement sur liquidités, mezzanine, 
par quasi-capitaux propres et par capitaux propres 
pour des projets de croissance et de transition

Investissements en capitaux propres directs et indirects dans de 
multiples secteurs

Engagement de 1 027 M$
2,08 G$ d’actifs sous gestion6 

Chaque investissement de 1 $ de BDC a entraîné un investisse-
ment de 2,85 $ d’autres investisseurs

75 % des clients directs du secteur Capital de risque de BDC 
sont à l’étape du démarrage

LES DONNÉES ÉNONCÉES SONT AU 31 MARS 2015, SAUF INDICATION CONTRAIRE

 Selon le secteur d’activité     %    Selon la taille de l’entreprise 
(nombre d’employés)  Selon le secteur d’activité     %    Selon la taille de l’entreprise 

(nombre d’employés)

52 % des clients de Capital de croissance et 
transfert d’entreprise sont des exportateursLes clients de BDC emploient 10 % de la main-

d’œuvre totale des PME au Canada2

engagement de 
21,2 G$

engagement de 
706,9 M$5

   Engagements directs  
 (placements dans les entreprises)   %

nTechnologies de l’information (TI) 257,2 $ 25 %

nSoins de santé 124,6 $ 12 %

nTechnologies industrielles, propres et 
   énergétiques 77,0 $ 8 %

   Engagements indirects 
 (placements dans les fonds)

nFonds privés indépendants 485,4 $ 47 %

nInitiatives stratégiques et partenariats (ISP) 82,8 $ 8 %

Capital de risque M$
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Profil de BDC

Répondre aux besoins
particuliers des PME

 

L’aspiration de BDC
Jouer un rôle de 
leader pour faire en 
sorte que les entre-
preneurs du Canada 
soient les plus concur-
rentiels au monde

 

Tirer parti du 
leadership éclairé

Avec ses quelque 40 000 clients dans 
pratiquement tous les secteurs d’activité, 
toutes les régions et toutes les étapes du 
cycle de vie d’une entreprise, sans compter 
ses 72 années d’expérience ainsi que ses 
propres recherches et son savoir-faire 
interne, BDC est en mesure de tirer parti 
de ses connaissances approfondies et de sa 
vaste expertise pour contribuer à l’élabora-
tion de politiques et de services fondés sur 
des données probantes. Son expertise et 
ses recherches sont très variées et 
comprennent :

Le Canada possède une culture entrepreneu-
riale dynamique, mais certains entrepreneurs 
et secteurs font face à des pressions particu-
lières, provenant du pays et de l’étranger. 
BDC aide les PME à demeurer concurren-
tielles grâce à son offre de financement et de 
services-conseils sur mesure.

> La gestion de la croissance
> Les pressions concurrentielles mondiales
> Les outils d’analyse comparative pour 

les PME
> Les tendances du marché
> Les besoins des PME autochtones et de 

celles qui font affaire dans le Nord
> Les tendances et les caractéristiques 

des entreprises à impact élevé et des 
moyennes entreprises

> L’impact des nouvelles technologies 
financières (fintech) sur le financement 
des PME 

Stimuler la croissance et 
l’expansion à l’international

Afin d’aider à renforcer l’écosystème entrepreneurial au 
Canada, BDC offre des conseils et du capital de croissance 
à chacune des étapes du cycle de vie d’une entreprise, 
soutient les entreprises qui ont le potentiel de devenir des 
championnes canadiennes et de contribuer de manière 
importante à l’économie canadienne.

> Toute la gamme du capital de croissance, y compris les 
capitaux propres et quasi-capitaux propres, de même que 
les solutions de financement subordonné

> Financement de transfert d’entreprise
> Méthodologies de consultation ciblées et axées sur des 

enjeux, et programme Entreprise à impact élevé
> Partenariats (Exportation et développement Canada, 

Affaires mondiales Canada, le Groupe de Montréal, C100, 
investisseurs étrangers en CR, accélérateurs technolo-
giques canadiens)

> Jeunes, femmes, 
Autochtones, immi-
grants, entrepre-
neurs sociaux, 
entreprises certifiées 
B Corp

> Petites entreprises
> Entreprises dans les 

régions éloignées
> Aérospatiale
> Pétrole et gaz

> Industrie 
automobile

> Construction 
navale

> Commerce de 
détail

> Tourisme
> Technologies 

propres
> TIC

Offrir du financement 
et des services-conseils

 

BDC offre aux PME le financement et les 
services-conseils dont elles ont besoin 
pour améliorer leur productivité, innover, 
prendre de l’envergure et se mondialiser 
afin de demeurer concurrentielles et de 
prospérer dans l’économie d’aujourd’hui.
> Capital patient et souple pour 

l’équipement, le fonds de roulement, 
l’immobilier commercial et les projets 
d’expansion

> Services de consultation sur mesure 
pour stimuler la croissance, améliorer 
l’agilité et la productivité et développer 
les capacités organisationnelles

> Financement complémentaire et 
spécifique, comme les garanties de 
portefeuille, les prorogations du 
remboursement du capital et la 
titrisation, pour répondre à des 
besoins spéciaux

> Soutien à un plus grand nombre 
d’entrepreneurs canadiens et accrois-
sement de la visibilité par l’entremise 
de partenariats et de relations 
stratégiques, de nouveaux bureaux 
partagés et centres d’affaires, ainsi que 
d’un renforcement des relations 
publiques et de l’identité de marque 

Promouvoir
l’innovation

BDC appuie l’innovation en aidant les PME à investir dans la R-D, les 
TIC ou la machinerie de pointe, ou à mettre en œuvre des processus 
novateurs. BDC est également un acteur important dans l’établisse-
ment d’un écosystème du capital de risque dynamique au Canada.

> Investissements indirects et 
directs en capital de risque

> PACR pour attirer des 
investissements du secteur 
privé

> Appui à la création et à 
l’adoption de TIC

> Initiatives stratégiques et 
partenariats et accélérateurs 
pour favoriser la création 
d’entreprises

> Soutien aux secteurs en 
émergence, comme les 
technologies propres

> Financement pour aider les 
entreprises à commercialiser des 
produits et services novateurs

> Conseils pour favoriser l’amélio-
ration de l’efficacité opération-
nelle et de la productivité ainsi 
que la mise en œuvre de TIC 

Faire en sorte que les PME canadiennes soient les plus concurrentielles au monde
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Croissance économique mondiale prévue Part du PIB 
mondial (%) 

Croissance du PIB réel (%)

2014 2015(p) 2016(p) 2017(p)

Monde 100 3,4 3,0 3,4 3,6
Marchés émergents importateurs de pétrole1 33 3,7 3,2 3,8 4,2
Chine 17 7,3 6,8 6,3 6,2
États-Unis 16 2,4 2,5 2,6 2,5
Zone euro 12 0,8 1,5 1,5 1,5
Japon 4 -0,1 0,6 0,8 0,7
Canada 1 2,4 1,1 2,0 2,5
Reste du monde2 17 2,9 1,3 2,7 3,2
Source : Banque du Canada et Fonds monétaire international, octobre 2015; (p) = prévisions
1 Comprend les grands marchés émergents de l’Asie, de l’Amérique latine, du Moyen-Orient et de l’Afrique (comme l’Inde, le Brésil et l’Afrique du Sud), de même que les pays 
nouvellement industrialisés (comme la Corée du Sud). La Chine ne fait pas partie de cette catégorie.
2 Comprend les marchés émergents exportateurs de pétrole (comme la Russie, le Nigeria et l’Arabie saoudite) et d’autres économies avancées (comme le Royaume-Uni et 
l’Australie.

Les PME canadiennes continuent de faire face à des pres-
sions, tant au pays qu’à l’étranger, qui les forcent à amélio-
rer la productivité, à innover, à prendre de l’envergure et à 
se mondialiser afin de demeurer concurrentielles. En plus 
de ces défis, les PME sont affectées par divers facteurs, dont 
les cycles économiques, ainsi que les variations des prix des 
produits de base et des conditions de crédit.

BDC prend en considération un certain nombre de facteurs 
au moment de déterminer la meilleure manière de soutenir 
les PME. Ce soutien doit être complémentaire au marché et 
le plus avantageux pour les entrepreneurs canadiens. 

L’impératif de la compétitivité

Le Canada possède plusieurs des ingrédients nécessaires à 
un écosystème entrepreneurial sain favorisant le démarrage 
et la croissance des PME et leur permettant de se mesurer 
aux meilleurs partout dans le monde.

Toutefois, le rendement économique du Canada est infé-
rieur à celui de nombreux pays, et ce, à plusieurs égards : 

 > Selon le Forum économique mondial, le Canada a fait 
des progrès en matière de compétitivité au cours de la 
dernière année, passant de la 15e à la 13e place à l’indice 
de compétitivité mondiale. Toutefois, la performance 
du pays demeure en deçà de la 10e place décrochée 
il y a six ans, ce qui s’explique par une diminution de 
notre capacité d’innovation (de la 19e à la 23e place), de 
l’adoption des technologies à l’échelle de l’entreprise 
(de la 22e à la 29e place) et des dépenses de R-D dans le 
secteur des entreprises (de la 20e à la 26e place). 

 > La productivité des entreprises canadiennes équivaut 
seulement à 70 % de la productivité des entreprises 
américaines et elle est inférieure à celle de beaucoup 
d’autres pays développés. Cela s’explique en partie 
par le fait que les entreprises canadiennes investissent 
moins dans la machinerie et l’équipement de pointe, 
en particulier les TIC : les investissements du secteur 
canadien des entreprises dans les TIC par travailleur ne 
représentent que la moitié des investissements réalisés 
aux États-Unis (2013).

 > Le Canada perd des entreprises chefs de file d’envergure 
mondiale. 

 > Selon l’Organisation mondiale du commerce, le volume 
des exportations canadiennes a progressé de 4 % entre 
2010 et 2014, soit légèrement moins que ses voisins 
nord-américains.

 > Il est clair, que pour rester concurrentiels, les 
entrepreneurs canadiens doivent « passer à la vitesse 
supérieure » en améliorant leurs compétences en gestion 
et en investissant pour améliorer la productivité, innover, 
prendre de l’envergure et se mondialiser. 

Conditions économiques

Selon la Banque du Canada, la croissance économique mon-
diale devrait être modérée durant les prochaines années, à 
un taux annuel de 3 % à 4 %. Aux États-Unis, la croissance 
économique devrait se poursuivre, en raison de la hausse 
prévue de l’emploi, des mises en chantier et des ventes 
d’automobiles. 

Contexte opérationnel 
Le Plan d’entreprise de BDC est fondé sur les observations économiques et les hypothèses décrites ci-dessous
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Dans la zone euro, on s’attend à ce que la croissance de-
meure relativement nulle, tandis qu’en Chine, la croissance, 
quoique plus faible que dans le passé, devrait continuer à 
surpasser celle de nombreux pays avancés.

Modestes au Canada, les projections de croissance sont in-
fluencées par un certain nombre de facteurs. La progression 
de l’économie des États-Unis aura un effet stimulant sur 
les entreprises canadiennes axées sur ce marché, malgré la 
concurrence accrue des entreprises mexicaines et chinoises. 
L’augmentation des dépenses en infrastructure au cours des 
prochaines années devrait aussi stimuler l’économie. Ce-
pendant, compte tenu de la faiblesse des prix des produits 
de base et de la croissance ralentie de la productivité, ainsi 
que du vieillissement de la population, la croissance annuelle 
du PIB du Canada devrait se maintenir autour de 1 % et 
2 % et être marquée par de grandes disparités régionales : 
croissance supérieure à 2 % en Colombie-Britannique et 
d’environ 1,5 % à Terre-Neuve-et-Labrador.

Le repli du secteur immobilier chinois devrait contribuer 
au ralentissement de la demande de métaux et de bois 
d’œuvre canadiens. Par contre, la demande croissante 
de biens et de services de consommation provenant de 
l’importante classe moyenne chinoise devrait avoir une 
incidence positive sur les secteurs de l’alimentation et du 
tourisme du Canada.

Même si la demande mondiale de pétrole brut continuera 
vraisemblablement à progresser, l’offre abondante devrait 
maintenir les prix à des niveaux historiquement bas. Pour 
le Canada, cela signifie que les investissements dans ce 
secteur demeureront faibles. Cette situation continuera de 
peser sur les services de soutien dans le secteur de l’énergie 
dans toutes les régions du pays, en particulier l’Alberta, la 
Saskatchewan et Terre-Neuve-et-Labrador.

Les investissements des entreprises dans les secteurs autres 
que ceux de l’énergie et des mines ont à peine augmenté 
au cours des dernières années et se maintiennent sous 
les niveaux d’avant la récession. Ils devraient toutefois 
reprendre, aidés en cela par la demande américaine. La 
faiblesse du dollar canadien pourrait continuer de freiner les 
investissements, plus particulièrement dans la machinerie 
et les équipements qui sont importés dans une proportion 
d’environ 40 %.

En ce qui concerne les PME, une étude de BDC sur les 
intentions d’investissement pour 2016 révèle que, globa-
lement, elles ne comptent pas changer le niveau de leurs 
dépenses pour leurs projets d’investissement durant la pro-
chaine année, en raison d’un manque de confiance à l’égard 
de l’économie et de la rareté de la main-d’œuvre qualifiée 
nécessaire à la réalisation de tels projets. Cependant, il 
existe des disparités régionales, les intentions d’investis-
sement augmentant de 14 % en Colombie-Britannique et 
dans les territoires et de 2 % en Ontario, mais diminuant de 
27 % en Alberta.

Enfin, le dollar canadien devrait demeurer faible par rapport 
à la devise américaine, surtout si les prix du pétrole n’aug-
mentent pas. Cette situation profitera aux exportateurs, en 
particulier ceux du secteur de la fabrication, de même qu’au 
secteur du tourisme.

Conditions de crédit 

Les taux d’intérêt qui restent bas et les liquidités dans le 
marché devraient faciliter l’accès au crédit pour les PME 
canadiennes. Toutefois, les entreprises qui exercent leurs 
activités dans les secteurs aux prises avec des difficultés 
cycliques, comme les secteurs pétrolier, gazier et minier, 
continueront vraisemblablement à faire face à des condi-
tions de financement moins favorables. 

Intentions d’investissement en 2015 et en 2016, en G$, par région 
  2015    2016 

29 33

11

43 44

8 8

111 111

3 3
15 1212

C.-B. et Nord Alberta Manitoba et 
Saskatchewan

Ontario Québec Atlantique Canada

Source : BDC, Intentions d’investissement des entrepreneurs canadiens : Perspectives 2016, janvier 2016. Les totaux peuvent ne pas être exacts, car les résultats ont été arrondis.
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Selon une étude, les conditions de crédit sont toujours diffi-
ciles pour les entreprises plus jeunes et de plus petite taille 
et celles qui sont en croissance. Bon nombre de ces entre-
prises disposent de peu d’actifs corporels, ce qui complique 
le processus d’obtention de financement. 

En ce qui a trait au CR, on a assisté à une croissance soute-
nue et importante des investissements depuis 2010; cepen-
dant, les gestionnaires de fonds canadiens ont toujours de la 
difficulté à réunir des capitaux. 

Autres tendances clés dans les marchés de 
la finance et des services de consultation en 
gestion 

Dans la foulée de la crise économique, des règles plus 
strictes et des contrôles plus rigoureux ont été imposés au 
secteur financier, mesures illustrées par la mise en œuvre 
de Bâle III et, au Canada, par une surveillance accrue de la 
part du Bureau du surintendant des institutions financières 
(BSIF). Par ailleurs, un nombre croissant d’entités non régle-
mentées tirent parti des technologies, le principal moteur 
du changement, pour modifier la dynamique du secteur. 
L’émergence des technologies financières (fintech) – comme 
le financement collectif, les prêts entre particuliers et le 
crédit communautaire, qui utilisent les technologies pour 
améliorer l’efficacité des systèmes financiers – vient com-
pléter un marché très compétitif caractérisé par de fortes 
liquidités. 

Les services-conseils en gestion demeurent importants pour 
les entreprises canadiennes, en particulier les PME. Les 
grandes entreprises tendent à dominer ce marché, et il sub-
siste des lacunes en ce qui concerne les services adaptés aux 
petites entreprises, même avec l’émergence de nouvelles 
plateformes en ligne offrant des services d’experts-conseils. 

BDC passe à l’action

Compte tenu de la dynamique actuelle du marché, et 
conformément à son aspiration à jouer un rôle de leader 
pour faire en sorte que les entrepreneurs du Canada soient 
les plus concurrentiels au monde, BDC prend des mesures 
pour aider les PME canadiennes par l’entremise de trois 
objectifs stratégiques clés : 

 > faciliter l’accès au capital et à des conseils pour les 
entrepreneurs;

 > accélérer l’innovation, la croissance et la productivité des 
entrepreneurs ciblés;

 > améliorer l’écosystème entrepreneurial au Canada. 

Plus précisément, BDC :

 > aide les PME canadiennes, peu importe leurs type, région 
ou secteur d’activité, en augmentant son rayon d’action 
et sa visibilité, en travaillant avec des partenaires et en 
améliorant ses services de consultation afin de favoriser la 
réussite des PME. Elle tire également parti de l’étendue 
de ses connaissances à propos des défis et des besoins 
des PME afin de contribuer à l’élaboration de politiques et 
d’outils fondés sur des données probantes qui soutiennent 
l’écosystème entrepreneurial;

 > soutient l’innovation en tant que catalyseur de la réussite 
des PME, grâce à sa présence importante dans le marché 
du CR et à ses stratégies visant à appuyer les secteurs 
technologiques, particulièrement en ce qui a trait à la 
création et à l’adoption de technologies propres et de TIC;

 > alimente la croissance et l’expansion des PME 
canadiennes, grâce à une approche innovatrice en matière 
de soutien aux entreprises à impact élevé, à une offre 
complète de capital de croissance et à une refonte de ses 
initiatives visant à appuyer l’expansion à l’international;

 > est prête à soutenir davantage la compétitivité des PME 
canadiennes en aidant celles-ci à prendre de l’envergure, 
à améliorer leur productivité, à investir dans l’innovation 
et à s’attaquer à de nouveaux marchés.

Malgré l’incertitude économique, BDC encouragera éga-
lement les entrepreneurs à accroître leurs investissements 
étant donné que, comme l’indique une étude qu’elle a 
menée, il y a une corrélation directe entre la croissance des 
investissements et celle du chiffre d’affaires.

Ainsi, BDC met l’accent sur les principaux leviers de la com-
pétitivité (l’innovation, la productivité, la taille de l’entre-
prise et la mondialisation) pour aider les PME canadiennes à 
devenir les plus concurrentielles au monde. Parallèlement, 
BDC améliore constamment ses pratiques de gestion du 
risque afin de s’assurer qu’elle demeure une société d’État 
financière à la fois rigoureuse et efficace.
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En tant que seule banque canadienne qui s’investit unique-
ment auprès des entrepreneurs, BDC contribue à créer et à 
développer des PME fortes et compétitives. Elle agit tant au 
niveau national qu’international en fournissant du finance-
ment et des services-conseils qui sont complémentaires à 
ceux offerts par les institutions financières et les fournis-
seurs de services du secteur privé. Pour être en mesure 
de remplir son mandat, elle assure une présence dans les 
collectivités partout au Canada, fait la promotion de son 
offre aux entrepreneurs, s’associe avec les parties prenantes 
clés du milieu des affaires dans le but d’aider le plus grand 
nombre de PME possible, et comprend les besoins particu-
liers des entrepreneurs et des différents secteurs d’activité 
afin d’adapter en conséquence son offre de financement et 
de services-conseils.

Accroître le rayon d’action et la visibilité de 
BDC pour mieux soutenir les PME

Afin de s’assurer de continuer à soutenir adéquatement les 
PME partout au Canada, BDC a lancé, à l’exercice 2015, 
une initiative sur quatre ans visant à accroître son rayon 
d’action et sa visibilité, particulièrement dans l’Ouest ca-
nadien et en Ontario, où elle estime pouvoir jouer un 
rôle accru pour répondre aux réalités du marché. 

Les résultats d’une étude récente évaluant la notoriété 
et la reconnaissance de la marque de BDC indiquent une 
méconnaissance de la Banque de la part des entrepre-
neurs canadiens. BDC reconnaît l’importance de créer une 
forte identité de marque qui interpelle les entrepreneurs. 
Parallèlement à l’introduction d’une nouvelle identité de 
marque dans le marché, BDC investira dans le marketing, 
les communications et la publicité tout au long de la période 
de planification. L’initiative suppose également l’ouverture 
de nouveaux centres d’affaires et de bureaux partagés avec 
des partenaires commerciaux, la relocalisation de bureaux 
et la consolidation des relations avec les parties prenantes 
et les partenaires. L’objectif ultime de ces investissements 
consiste à positionner BDC de manière à ce qu’elle puisse 
aider encore plus d’entrepreneurs et avoir un plus grand 
impact sur leur capacité à innover, à croître et à devenir plus 
productifs.

Le plus grand défi associé à cette initiative concerne la 
capacité de BDC à attirer, à former et à fidéliser les talents, 
surtout dans certaines régions canadiennes. Dans le but 

d’atténuer ce risque, BDC a élaboré un plan de recru-
tement solide pour trouver les meilleurs employés et 
fait appel à des coachs régionaux pour les former. Elle 

a aussi mis en œuvre une campagne médiatique pour 
faire en sorte que sa réputation en tant qu’employeur 

de choix soit connue des candidats potentiels.

Donner aux PME accès à du financement 
et à des services-conseils

Centres d’affaires           existants          nouveaux
Bureaux partagés            existants          nouveaux
Siège social

Présence accrue de BDC
D’ici l’exercice 2018, BDC aura :

8 nouveaux centres d’affaires

18 nouveaux bureaux partagés

19
relocalisations pour créer 
un plus grand impact à 
l’échelle régionale

149
nouveaux employés afin 
de doter en personnel ces 
nouveaux établissements
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Promouvoir et célébrer la culture 
entrepreneuriale du Canada

BDC reconnaît l’importance de promouvoir et 
de célébrer la culture entrepreneuriale du Cana-
da tout en incitant les entrepreneurs canadiens 
à innover, à prendre des risques et à développer 
leurs entreprises. C’est pourquoi BDC propose, 
elle-même ou en association avec des parties 
prenantes du milieu des affaires, un certain nombre 
d’événements, de prix et de distinctions. 

Semaine de la PME BDC – Depuis 36 ans, BDC 
organise cet événement annuel qui récompense 
les entrepreneurs et les PME du Canada tout en 
offrant des possibilités d’apprendre et de réseauter. 
Le thème de l’édition 2015, tenue en octobre, était 
« Faites tomber les barrières. Osez la croissance. ».

Prix entrepreneuriat BDC – BDC tire parti de 
son expérience avec le programme du Prix jeune 
entrepreneur pour administrer les Prix entrepre-
neuriat BDC depuis janvier 2014.

Fonds d’innovation Spin Master – BDC s’associe 
avec Futurpreneur et un important fabricant de 
jouets au Canada, Spin Master Ltée, pour sélec-
tionner les jeunes entreprises récipiendaires de ce 
prix. Celles-ci sont choisies en fonction de la viabili-
té et des caractéristiques novatrices des plans d’af-
faires. En 2015, onze entreprises ont reçu chacune 
un financement de démarrage pouvant atteindre 
50 000 $, en plus de bénéficier d’un mentorat et 
d’un accompagnement.

Concours d’étude de cas du Collège Vanier – 
Concours national d’études de cas à l’intention des 
étudiants préuniversitaires.

Enactus – À l’exercice 2015, BDC a renouvelé sa 
contribution à Enactus en offrant un financement 
de 50 000 $ par année pendant trois ans. Le projet 
BDC Entrepreneurs First remet 2 500 $ à chacune 
des six équipes d’Enactus pour leur permettre de 
mettre en œuvre des projets dans leur collectivi-
té afin d’accélérer la réussite des entrepreneurs. 
Depuis 2011, 384 étudiants y ont participé.

BDC est en bonne voie d’atteindre ses objectifs nationaux 
sur quatre ans liés à l’augmentation de sa présence physique. 
Au 31 décembre 2015, BDC avait ouvert deux nouveaux 
centres d’affaires (en Colombie-Britannique et au Québec), 
ajouté neuf nouveaux bureaux partagés (un en Colombie-Bri-
tannique, deux au Manitoba, trois en Ontario et trois au 
Québec), relocalisé neuf centres et embauché 69 nouveaux 
employés partout au pays.

Joindre un nombre accru d’entrepreneurs au 
moyen de partenariats 

Partenariats avec d’autres prêteurs et institutions 
financières

BDC accroît le nombre d’entrepreneurs qui bénéficient 
d’un financement en offrant son soutien par l’entremise d’un 
partenaire. En cela, l’équipe de Titrisation de BDC joue un 
rôle important en mettant à profit ses compétences et son 
expertise en financement indirect.

La participation de BDC dans le domaine de la titrisation a 
commencé durant la crise financière, alors que le marché des 
titres adossés à des créances mobilières était sérieusement 
affaibli. Depuis lors, en s’associant à des sociétés de finan-
cement indépendantes, BDC a amélioré la disponibilité du 
financement pour les PME qui souhaitent acheter les véhicules 
et l’équipement nécessaires à l’augmentation de leur produc-
tivité. 

Dans le cadre de la Plateforme de financement pour prêteurs 
indépendants (PFPI), partenariat entre BDC et TAO Asset 
Management (TAO), l’approche de BDC consiste à : 

 > utiliser des techniques de titrisation et à financer des 
sociétés de financement solvables;

 > mettre en œuvre des meilleures pratiques concernant la 
documentation juridique, la diligence raisonnable et les 
structures de transaction afin d’augmenter la confiance et 
d’améliorer le financement; 

 > exiger un risque réellement partagé entre BDC et 
l’entreprise bénéficiant du financement;

 > s’engager à participer à ce marché pour une période 
continue. 

Au 31 mars 2015, 9 115 PME avaient profité indirectement 
de la PFPI. BDC songe à établir des partenariats avec d’autres 
intermédiaires financiers semblables à TAO dans les secteurs 
de l’automobile et de l’équipement.
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En plus d’aider indirectement les PME, les objectifs de BDC 
en matière de financement indirect sont de développer la 
taille et le degré de sophistication des petites sociétés de 
financement indépendantes et des acteurs émergents. Pour 
ce faire, BDC a développé un produit de prêts garantis 
auquel les nouvelles ou petites sociétés de financement 
ont accès plus facilement. Il pourrait y avoir des occasions 
d’utiliser ce produit dans le cadre d’une collaboration avec 
des sociétés de financement indépendantes qui prêtent à 
des PME des secteurs autres que ceux de l’automobile et de 
l’équipement. BDC continuera à surveiller les besoins qui 
pourraient survenir dans le marché, et à y répondre, pour 
faire en sorte que les PME disposent de liquidités.

BDC offre également un appui indirect par l’entremise de 
garanties de portefeuille. Grâce à cette approche, BDC 
réduit le risque que posent les transactions financières aux 
autres prêters pour soutenir les PME. Depuis septembre 
2015, BDC fournit à la Banque Laurentienne du Canada 
une garantie sur un portefeuille de financement de matériel 
commercial jusqu’à concurrence de 300 millions de dollars. 
Cette entente permet à la Banque Laurentienne d’offrir 
des modalités plus souples et de prendre davantage de 
risques sur les PME – risques que BDC est habituée à gérer. 
La Banque Laurentienne mettra l’accent sur les PME qui 
souhaitent financer de l’équipement, principalement dans le 
secteur de la fabrication, ainsi que dans le secteur pétrolier 
et gazier et celui de la foresterie. BDC estime qu’elle join-
dra indirectement 800 clients au cours des deux prochaines 
années grâce à cette entente et cherche à conclure des 
ententes avec d’autres institutions financières pour augmen-
ter davantage son rayon d’action au moyen des garanties de 
portefeuille.

Compte tenu des modifications apportées à la loi sur la 
BDC à la suite de l’examen législatif décennal (page 46), 
l’approche relative aux garanties de portefeuille a été 
mise en œuvre auprès de l’organisme sans but lucratif              
Futurpreneur Canada, qui offre du financement aux jeunes 
entrepreneurs (page 18).

BDC joue également un rôle complémentaire et augmente 
l’accès au crédit pour les PME par l’entremise de son pro-
gramme de prêts asymétriques, selon lequel elle s’associe à 
d’autres institutions financières pour offrir des prêts. Dans 
le cadre de ce programme, les modalités de BDC diffèrent 
de celles des autres prêteurs participant à la même tran-
saction. Par conséquent, BDC assume une plus grande part 
du risque lié à la transaction, et les PME ont de meilleures 
chances de recevoir le financement dont elles ont besoin. 

Ces prêts se distinguent des prêts pari passu, où les moda-
lités sont les mêmes pour chaque prêteur. Pour l’exercice 
2015, BDC a autorisé 56 millions de dollars répartis entre 
55 transactions de financement asymétrique, en plus d’avoir 
autorisé 223 millions de dollars répartis entre 246 prêts pari 
passu. 

De la même manière, dans le but d’aider les grandes entre-
prises à accéder au financement nécessaire pour améliorer 
leur compétitivité, BDC participe à des transactions d’en-
vergure dans le cadre de syndications.

Afin d’assurer la collaboration et la complémentarité avec 
les institutions financières, BDC participe au « Lending 
Practitioners Forum », initiative pilotée par l’Association 
des banquiers canadiens regroupant les principales banques 
à charte et Exportation et développement Canada (EDC). 
BDC collabore en outre avec l’Association canadienne du 
capital de risque et d’investissement et avec la Centrale des 
caisses de crédit du Canada.

Partenariats avec des agences de développement 
régional (ADR), ainsi qu’avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux

Grâce à son réseau de centres d’affaires à l’échelle du pays 
et à ses interactions quotidiennes avec les entrepreneurs, 
BDC a acquis une connaissance approfondie des réalités 
régionales auxquelles ces derniers font face. Afin de maxi-
miser son rayon d’action, BDC investit dans des ressources 
spécialisées pour encourager et gérer les relations avec des 
partenaires régionaux. 

Les ADR, ainsi que les gouvernements provinciaux et ter-
ritoriaux, sont des partenaires clés avec qui BDC collabore 
pour élaborer des solutions visant à soutenir les entrepre-
neurs. Par exemple :

 > BDC et le gouvernement de l’Alberta ont élaboré 
conjointement une initiative de diversification. Cette 
offre combinée de financement et de services-conseils 
aidera les PME albertaines à prendre de l’envergure et à 
améliorer leur productivité;

 > Dans les marchés ruraux, BDC travaille en collaboration 
avec les Sociétés d’aide au développement des 
collectivités (SADC), qui sont financées par les ADR. Au 
cours des cinq dernières années, BDC a autorisé près de 
330 millions de dollars aux PME, en collaboration avec les 
SADC;

 > Dans le nord du Canada, BDC collabore déjà avec des 
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partenaires pour joindre davantage de PME et, à cet 
égard, elle cherche à accroître sa collaboration avec les 
gouvernements provinciaux et territoriaux, de même 
qu’avec les ADR;

 > Les ADR collaborent à des initiatives de BDC propres 
à certains secteurs, comme la construction navale, 
l’industrie automobile et le secteur pétrolier et gazier.

Autres partenariats

BDC entretient aussi une collaboration d’impact avec 
beaucoup de grappes industrielles, de réseaux d’affaires, de 
centres d’innovation et autres parties prenantes du milieu 
des affaires. Pour consulter l’index des partenaires et des 
relations d’affaires de BDC, voir la page 36.

Soutenir des secteurs particuliers en offrant 
du financement et des services-conseils sur 
mesure  

Les entreprises de certains secteurs peuvent avoir de la 
difficulté à obtenir du financement en raison du risque plus 
élevé qu’elles représentent, du caractère saisonnier ou 
cyclique de leurs activités, ou simplement du fait qu’elles 
subissent des pressions concurrentielles plus fortes que les 

entreprises d’autres secteurs. C’est le cas notamment des 
entreprises des secteurs de la fabrication, de la vente au 
détail et du tourisme, qui sont les trois principaux secteurs 
du portefeuille de BDC et qui contribuent grandement 
aux économies locale, régionale et nationale. BDC joue 
également un rôle important en apportant un soutien aux 
secteurs qui connaissent un ralentissement, ainsi qu’à ceux 
pour lesquels l’ampleur et la complexité des prêts de-
mandent une approche spécialisée.

Aérospatiale – L’aérospatiale est un important sous-secteur 
de l’industrie de la fabrication, composé principalement 
de PME qui approvisionnent les fabricants d’équipement 
d’origine (FEO). Ces PME ont besoin de fonds pour assurer 
leur place dans la chaîne d’approvisionnement mondiale et 
être en mesure d’exercer leurs activités durant des pé-
riodes de production qui peuvent durer jusqu’à 50 ans. Un 
capital patient et souple est nécessaire pour les importants 
investissements initiaux, mais il peut être difficile à obtenir 
pour les PME. 

Au cours des trois dernières années, BDC a élaboré une 
approche unique visant à soutenir ce secteur et a triplé son 
financement des PME. Grâce à ses solutions sur mesure, 
BDC continuera d’aider les PME de l’aérospatiale à amélio-
rer leur compétitivité mondiale en diversifiant leur clientèle, 
en développant des produits de créneau et en améliorant 
la productivité. Bien que l’industrie soit principalement 
concentrée au Québec, BDC cible d’autres régions, en 
particulier l’Ontario et l’Ouest. Elle aidera aussi ces entre-
prises à accroître leur envergure et leur portée mondiale, 
notamment en tirant parti de ses partenariats stratégiques 
avec l’Association des industries aérospatiales du Canada, 
l’Ontario Aerospace Council, Aéro Montréal, EDC et la 
Caisse de dépôt et placement du Québec. 

Automobile – L’industrie automobile canadienne et sa chaîne 
d’approvisionnement sont principalement concentrées en 
Ontario, qui abrite les installations de production de cinq 
grands FEO, des fournisseurs de pièces de classe mondiale 
et plusieurs installations de recherche et de développement 
(R-D) automobile. Pour rester concurrentielles dans le 
marché international, les entreprises de ce secteur doivent 
investir dans l’accroissement des capacités, l’expansion 
mondiale et la R-D, ainsi que se concentrer sur la commer-
cialisation de l’innovation.  

À l’exercice 2015, BDC a lancé un projet pilote, qui consiste 
en une facilité de financement pour l’industrie automobile 
destinée aux fabricants d’outillage et de pièces qui sont 

Exemples de nouveaux partenariats  

Partenariat avec RiSE Asset Development – BDC appuie 
RiSE, entreprise sociale qui offre du microfinance-
ment à des personnes ayant des problèmes de santé 
mentale. BDC fournira 40 000 $ par année pendant 
trois ans, ainsi que du personnel qualifié qui offrira 
bénévolement des services de mentorat et d’en-
cadrement dans le cadre des activités et des pro-
grammes de l’organisme. BDC donnera également à 
RiSE des conseils sur la planification stratégique.   

Partenariat avec la Banque TD – Dans un geste qui 
prouve qu’elle croit aussi au pouvoir des partenariats, 
la Banque TD a ajouté une section sur BDC dans son 
intranet pour que ses employés soient à même de 
constater la valeur de travailler avec BDC pour mieux 
soutenir les entrepreneurs. Elle a également mis à 
jour ses politiques internes pour souligner certains 
principes régissant la collaboration avec BDC de 
même que les avantages d’une telle collaboration, 
ainsi que pour expliquer le fonctionnement des finan-
cements asymétriques.
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prêts à croître, mais qui, bien souvent, ne disposent pas du 
financement nécessaire pour tirer profit des occasions. De 
plus, BDC a tissé des liens solides avec des parties pre-
nantes de l’industrie avec qui elle travaille pour devenir un 
partenaire ayant un impact réel.

Infrastructure – L’infrastructure est l’un des principaux 
contributeurs à la croissance économique et augmente 
nettement la capacité des PME canadiennes à participer 
au commerce international. BDC est présente dans les 
collectivités du pays où des projets sont mis en œuvre. Elle 
joue un important rôle de soutien à l’infrastructure nationale 
grâce à sa participation à des transactions syndiquées liées à 
des projets d’infrastructure et à des partenariats public-pri-
vé. Toutefois, les options de financement sont toujours 
limitées pour les projets d’infrastructure à petite échelle au 
Canada, notamment en ce qui concerne les projets envi-
ronnementaux et d’énergie renouvelable. Étant donné que 
la capacité de BDC à offrir du financement est davantage 
connue dans le marché, on invite de plus en plus la Banque 
à participer à ces projets. Le processus de diligence raison-
nable de BDC est conforme aux meilleures pratiques mises 

en place par les autres institutions financières canadiennes, 
ce qui favorise l’établissement de partenariats intégrés avec 
des banques commerciales et d’autres acteurs privés du 
domaine de l’infrastructure. BDC est en mesure de soute-
nir d’autres activités dans ce secteur et demeure engagée, 
à titre de banque de développement, à faire en sorte de 
mieux positionner les PME pour qu’elles puissent livrer 
concurrence tant sur le marché national qu’international.

Construction navale – La Stratégie nationale d’approvision-
nement en matière de construction navale, annoncée en 
2010, a créé de nombreuses occasions pour les PME d’in-
tégrer la chaîne d’approvisionnement pour la construction 
navale. Cependant, avant de bénéficier de ces occasions, 
bien des PME doivent surmonter des difficultés, comme 
repérer les possibilités d’approvisionnement et connaître les 
processus et échéanciers connexes, développer les capaci-
tés organisationnelles nécessaires, trouver la main-d’œuvre 
qualifiée et se conformer à des exigences rigoureuses en 
matière de sécurité et de qualité.

Grâce à ses relations solides avec les parties prenantes et 

Tirer parti des technologies pour mieux servir les clients
BDC reconnaît l’avantage que lui procurent les technologies pour mieux servir ses clients. Elle tire parti de sa 
présence en ligne pour simplifier et accélérer le processus d’obtention de financement. Par exemple, les PME 
peuvent obtenir jusqu’à 50 000 $ par l’intermédiaire du Centre d’affaires virtuel, ce qui élimine la nécessité de se 
déplacer à un établissement de BDC. À l’exercice 2015, le nombre de prêts traités par le Centre d’affaires virtuel a 
augmenté de 110 %. De plus, le portail client de BDC donne aux clients toutes les mises à jour et les informations 
sur leur compte.

À l’exercice 2016, BDC a testé une nouvelle approche avec les directeurs de comptes permettant à ces derniers 
d’utiliser une tablette et une application mobile pour finaliser les prêts préapprouvés en une seule visite chez leur 
client. En plus d’améliorer grandement les expériences client et employé, ce projet pilote a permis de réduire 
considérablement les délais de traitement et de déboursement. BDC prévoit adopter des applications mobiles 
additionnelles qui pourraient, par exemple :

 > améliorer le processus d’approbation de prêt pour les clients existants;

 > aider à réunir des informations internes et externes pertinentes sur le secteur d’activité d’un client afin d’engager 
des discussions encore plus constructives;

 > utiliser des indicateurs de rendement clés et des analyses comparatives pour aider le client à comprendre où 
réside son avantage concurrentiel;

 > présenter au client des scénarios interactifs de calendriers de remboursement et d’amortissement.

BDC procure également une valeur accrue aux entrepreneurs grâce à sa présence en ligne donnant accès à des 
services et à des publications qui les aident à relever leurs défis commerciaux, à apprendre de l’expérience des 
autres ou à obtenir des renseignements sur les tendances économiques qui touchent les PME. À l’exercice 2015, 
les utilisateurs ont visité le site BDC.ca plus de trois millions de fois, évalué au total 43 000 sites Web au moyen 
de l’outil en ligne gratuit (en hausse de 31 % par rapport à l’exercice 2014) et téléchargé plus de 28 000 livres 
numériques (en hausse de 22 % par rapport à l’exercice 2014).
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les ADR liées au secteur, BDC est en passe de devenir un 
partenaire de choix pour aider les PME à relever ces défis et 
à accéder à la chaîne d’approvisionnement pour la construc-
tion navale en offrant du financement et des services de 
consultation adaptés.

Pétrole et gaz – La chute du prix du pétrole a une incidence 
sur les PME qui participent au secteur pétrolier et gazier ou 
qui le soutiennent. En réponse, BDC a analysé les besoins 
de ces PME, consolidé ses compétences et ses connais-
sances à l’interne et communiqué avec ses clients existants 
pour leur offrir de l’aide sous forme de prorogations préau-
torisées et d’un financement accru. 

BDC continue de jouer un rôle de leader en aidant les PME 
de ce secteur. En novembre 2015, elle a annoncé l’affecta-
tion de 500 millions de dollars supplémentaires au soutien 
d’un plus grand nombre d’entrepreneurs, y compris des 
non-clients qui présentent un profil de risque plus élevé. En 
outre, elle propose une offre groupée unique de finance-
ment et de consultation dans le but de mieux répondre aux 
besoins des entrepreneurs, offre des capitaux propres et 
des            quasi-capitaux propres pour aider à améliorer 
le bilan des entreprises et élabore une approche lui per-
mettant d’agir en tant qu’intermédiaire financier entre les 
fournisseurs et les producteurs pétroliers et gaziers.

Adapter les produits et les services pour 
répondre aux besoins des entrepreneurs 

Les entreprises canadiennes, en raison de leur emplacement 
ou de leur contexte démographique, ont des besoins variés, 
notamment en matière de fonds de roulement pour les 
projets de croissance, de machinerie et d’équipement pour 
améliorer la productivité, de soutien aux projets d’innova-
tion ou de mise à niveau de la capacité de production pour 
répondre à la demande ou à la concurrence accrues. 

Respectant son mandat d’intérêt public et misant sur la 
complémentarité, BDC offre une combinaison de produits 
de financement et de services-conseils sur mesure pour 
aider ces PME à atteindre leur plein potentiel commercial.

Petites entreprises – Beaucoup de petites entreprises ont de la 
difficulté à accéder à du financement en raison de leur manque 
d’expérience en gestion et de garanties. BDC reconnaît l’im-
portance de soutenir ces petites entreprises, qui pourraient 
devenir les championnes de demain. En fait, plus de 75 % 
des clients de BDC ont besoin de petits prêts (engagement 
total de 750 000 $ ou moins); parmi eux, plus de 99 % sont 

des petites entreprises comptant moins de 100 employés. En 
outre, 26 % de ces entreprises sont nouvelles, car elles sont 
en activité depuis moins de cinq ans. L’accent mis par BDC sur 
les petits prêts porte ses fruits, 8 966 petits prêts destinés aux 
petites entreprises ayant été acceptés à l’exercice 2015, soit 
une hausse de 10 % par rapport à l’exercice précédent. BDC 
a également aidé 1 935 entreprises en démarrage (en activité 
depuis moins de deux ans), dépassant la cible du Plan d’entre-
prise, qui était de 1 500.

Entrepreneures – Le travail indépendant croît à un rythme 
plus rapide chez les femmes que chez les hommes. Toute-
fois, de manière générale, les entreprises détenues par des 
femmes commencent modestement et demeurent petites, 
ont une proportion élevée d’actifs incorporels et sont 
rattachées à des secteurs moins susceptibles de connaître 
une forte croissance. Pour aider les entreprises détenues 
majoritairement par des femmes (qui appartiennent au 
moins à 50 % à des femmes), BDC a élaboré une stratégie 
avec trois objectifs :

 > soutenir la croissance (taille et étendue des activités) des 
entreprises majoritairement détenues par des femmes au 
moyen de financement et de services de consultation;

 > sensibiliser les employés de BDC aux besoins des 
entrepreneures, aux occasions qui s’offrent à elles et aux 
défis qu’elles doivent relever;

Unité d’intervention en restructuration 
et Comptes spéciaux

BDC joue un rôle important en tant que banque de 
développement en travaillant avec les clients qui ont 
de la difficulté à soutenir le redressement de leur 
entreprise. L’équipe des Comptes spéciaux et l’Unité 
d’intervention en restructuration (UIR) de BDC 
s’emploient à trouver la source des problèmes. Elles 
offrent une expertise et des conseils pour aider les 
entrepreneurs à élaborer un plan de redressement 
et évaluent ce plan. Elles fournissent un soutien et 
effectuent un suivi durant la phase d’exécution et 
proposent, au besoin, des options de financement 
adaptées à chaque situation. 

Au 31 décembre 2015, 84 % des clients de BDC 
ayant reçu un soutien de la part de l’équipe des 
Comptes spéciaux ou de l’UIR ont vu leur situation 
financière s’améliorer nettement et ils ne devraient 
plus, à courte terme, avoir besoin de ce type de 
soutien.
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 > positionner BDC comme une organisation qui répond aux 
besoins des entrepreneures.

BDC s’est engagée à accorder 700 millions de dollars sur 
trois ans en financement à terme accordé à ces entreprises. 
Pour les neuf premiers mois de l’exercice 2016, BDC avait 
autorisé 175 millions de dollars pour des financements à des 
entreprises majoritairement détenues par des femmes et 
elle est en passe de respecter son engagement. En plus de 
ces entreprises, BDC soutient aussi les entreprise qui appar-
tiennent au plus à 50 % à des femmes. Les autorisations 
pour ces entreprises ont atteint 900 millions de dollars au 
cours de la même période.

De plus, BDC soutient des programmes, événements et ini-
tiatives destinés aux entrepreneures. Elle s’associe à divers 
organismes nationaux et locaux dans le but de promouvoir 
et de célébrer l’entrepreneuriat féminin par l’entremise 
d’activités, comme des déjeuners, des galas, des ateliers, 
des séminaires et des conférences. Jusqu’à maintenant, 
les événements planifiés pour l’exercice 2016 devraient 
rejoindre plus de 3 000 entrepreneures.

Entrepreneurs sociaux – BDC reconnaît le potentiel 
économique et social d’un groupe d’entrepreneurs de plus 
en plus important dont le modèle d’affaires comprend la 
création d’une valeur sociale et environnementale, comme 
les entreprises certifiées Beneficial Corporation (B Corp). 
S’appuyant sur sa propre certification B Corp, BDC a réussi 
à mener à bien des projets pilotes visant à offrir du soutien 
aux entrepreneurs sociaux durant les exercices 2014 et 
2015 au Québec, en Ontario et en Colombie-Britannique. 
Pour ce faire, elle :

 > s’est associée au MaRS Centre for Impact Investing pour 
la création du Social Venture Exchange (SVX), plateforme 
en ligne fournissant une expertise financière et mettant 
en relation les entreprises sociales et les investisseurs 
potentiels; 

 > a établi des relations avec des organisations de partout au 
pays qui appuient les entrepreneurs sociaux ainsi qu’une 
présence physique auprès d’elles.

Entrepreneurs immigrants – Pour beaucoup de nouveaux 
arrivants au Canada ayant une expérience préalable en 
entrepreneuriat, le travail indépendant constitue une façon 
efficace de contribuer à l’économie. En fait, de nombreuses 
entreprises novatrices et à forte croissance ont été fondées 
par des entrepreneurs immigrants. Toutefois, ceux-ci n’ont 
souvent ni l’information, ni les ressources, ni les antécédents 
de crédit auprès d’institutions financières canadiennes dont 

ils ont besoin pour démarrer une entreprise au pays.

Pour les aider, BDC songe à une méthode d’évaluation du 
crédit qui compenserait l’absence d’antécédents de crédit 
et faciliterait l’obtention de financement. Depuis 2011, BDC 
s’est aussi associée avec ACCES Employment, de Toronto, 
pour la mise sur pied du programme Entrepreneurship 
Connections, qui fournit aux immigrants toute la connais-
sance du monde et de la culture des affaires au Canada 
dont ils ont besoin pour créer et faire croître leur propre 
entreprise. À ce jour, plus de 197 néo-Canadiens ont profité 
de ce programme, qui a favorisé la création de 70 nouvelles 
entreprises. Le programme sera testé à Ottawa en janvier 
2016, et on envisage de mettre en œuvre un autre projet 
pilote à Vancouver. BDC se penchera aussi sur la possibilité 
d’offrir des services non financiers destinés aux nouveaux 
arrivants qui souhaitent fonder une entreprise au Canada. 
Il pourrait s’agir de services autonomes ou de services 
regroupés avec d’autres services financiers ciblés.

BDC participe également à un groupe de travail multipar-
tite ayant pour but d’aider les réfugiés syriens à intégrer le 
marché du travail canadien. Ce groupe de travail identifie les 
difficultés liées à l’emploi et à l’entrepreneuriat et mobilise 
ses ressources collectives et son expertise en vue de créer 
des occasions pour que les réfugiés puissent utiliser rapide-
ment leurs compétences et leur expérience passée et ainsi 
devenir des membres productifs de la société. 

Jeunes entrepreneurs – Les jeunes entrepreneurs jouent un 
rôle capital pour assurer la vigueur de l’écosystème entre-
preneurial. C’est sur eux que repose le développement 
d’une économie forte et dynamique. Afin de les soutenir, 
BDC s’associe avec Futurpreneur Canada pour offrir aux 
futurs jeunes entrepreneurs de 18 à 39 ans du financement 
pouvant aller jusqu’à 30 000 $, soit le double du montant 
offert par Futurpreneur. Au 31 mars 2015, l’engagement de 
BDC dans le cadre de cette alliance s’établissait à 31 millions 
de dollars et visait 1 368 jeunes entrepreneurs. De plus, en 
garantissant le financement du portefeuille de prêts de Fu-
turpreneur, BDC permet à l’organisme d’aider encore plus  
de jeunes entrepreneurs. Au 31 octobre 2015, la garantie 
de portefeuille de BDC avait permis à 84 entrepreneurs 
d’accéder à du financement  (page 14).

Avec Futurpreneur, BDC contribue à bâtir une capacité de 
mentorat d’entrepreneurs au Canada en offrant des cours 
intensifs axés sur le mentorat sur le site Web de Futurpre-
neur. BDC a également collaboré avec l’organisme pour le 
lancement du programme national moMENTum, selon le-
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quel de jeunes entrepreneurs, peu importe qu’ils aient reçu 
du financement de Futurpreneur ou non, sont jumelés avec 
des entrepreneurs chevronnés pendant six mois. 

BDC s’associe également avec 12 accélérateurs qui aident 
les entrepreneurs, principalement des jeunes, à développer 
et à lancer leur entreprise  (page 24).

Entrepreneurs autochtones – L’accès des entrepreneurs 
autochtones à du financement est limité en raison de leur 
éloignement, d’une part, et de la loi qui interdit de donner 
en garantie les actifs d’une réserve à des créanciers non 
autochtones, d’autre part. Étant donné que les petites 
entreprises autochtones connaissent une croissance bien 
au-dessus de la moyenne nationale, BDC est active et offre 
des services complémentaires à ceux proposés par les insti-
tutions financières autochtones, avec des solutions person-
nalisées comme celles-ci :

 > Capital destiné à assurer la croissance des entreprises 

autochtones – Prêts à terme assortis de modalités 
flexibles; autre avantage : une partie des intérêts payés 
annuellement sur un prêt est versée à un organisme de 
bienfaisance choisi par le client.

 > Fonds de développement des entreprises autochtones – 
Engagement de 1 million de dollars destinés à quatre 
organisations locales autochtones qui offrent des prêts de 
microcrédit dans les communautés.

 > Services-conseils – Consultants autochtones expérimentés 
pour assurer la formation liée aux priorités mentionnées 
par les entrepreneurs autochtones, comme le mentorat 
et l’amélioration des compétences en gestion. 

BDC dispose d’un groupe de plus en plus important de 
directeurs de comptes à l’échelle du pays qui sont spéciali-
sés dans le financement aux Autochtones. L’exercice 2015, 
le premier exercice complet de ce modèle, s’est avéré une 
véritable réussite : au 31 mars 2015, l’engagement de BDC 
envers les entreprises autochtones s’élevait à 185 millions 
de dollars répartis entre 340 clients, soit une progression 

Améliorer l’écosystème entrepreneurial grâce au leadership éclairé
Forte de ses 72 années d’étroite collaboration et de relations privilégiées avec des entrepreneurs et d’autres 
parties prenantes du monde des affaires, BDC a acquis une connaissance approfondie de ce qu’il faut pour créer 
et faire croître une entreprise prospère, ainsi que de l’environnement nécessaire pour accroître le rendement et la 
compétitivité des entreprises canadiennes. Un des principaux moyens que prend BDC pour soutenir l’écosystème 
entrepreneurial consiste à enrichir continuellement ses connaissances en effectuant des recherches et des analyses, et 
à les transmettre par divers canaux.

Grâce à l’expertise de BDC, les entrepreneurs peuvent se renseigner sur un vaste éventail de sujets qui sont 
importants pour eux, notamment les pratiques d’affaires efficaces, la gestion de la croissance, ainsi que les tendances 
du marché et leur impact sur les entreprises canadiennes. Voici quelques thèmes d’intérêt sur lesquels BDC pourrait 
se pencher dans un avenir rapproché :

 > tous les aspects de l’innovation, y compris la commercialisation des résultats de la recherche et les accélérateurs;

 > l’application des technologies aux secteurs émergents;

 > les défis liés à la croissance dans les premières étapes du développement de l’entreprise;

 > l’effet des intentions d’investissement des PME sur leur performance;

 > le développement d’un outil en ligne permettant aux entreprises d’effectuer une analyse comparative de leur niveau 
de productivité et de celui de leurs pairs;

 > l’impact de l’émergence des technologies financières (fintech) sur l’accès au financement des PME;

 > les tendances et les caractéristiques des entreprises à impact élevé, y compris les entreprises de taille moyenne; 

 > les besoins des PME autochtones et de celles qui sont présentes dans le Nord;

 > les tendances du secteur pétrolier et gazier, et les autres tendances économiques. 

Les relations de BDC avec les entrepreneurs, de même que ses connaissances et son expertise, représentent une 
mine d’informations qui peuvent être mises à profit pour contribuer à l’élaboration de politiques et d’outils fondés sur 
des données probantes visant à soutenir l’écosystème entrepreneurial. En travaillant en étroite collaboration avec les 
ministères gouvernementaux et d’autres partenaires, BDC est en mesure de contribuer à la formulation de réponses 
aux nouveaux enjeux touchant le milieu des affaires.
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de 13 % du nombre de clients par rapport à l’exercice 
précédent. En se fondant sur ce modèle, BDC est prête à 
aider un plus grand nombre encore d’entrepreneurs autoch-
tones. Elle collabore également avec l’Association nationale 
des sociétés autochtones de financement pour repérer les 
lacunes actuelles dans les offres de services des institutions 
financières autochtones et déterminer des façons d’amélio-
rer l’accès au capital. 

PME présentes dans le Nord – Le nord du Canada offre 
d’importantes possibilités économiques pour les PME 
canadiennes, mais il comporte aussi des défis uniques, no-
tamment la difficulté à trouver et à fidéliser des personnes 
compétentes, les coûts de transport élevés, l’éloignement 
des localités et les infrastructures limitées. Ces facteurs 
influent sur la capacité des PME du Nord à obtenir du finan-
cement, compte tenu du niveau élevé des risques liés aux 
projets et du fait que les services-conseils appropriés sont, 
bien souvent, inexistants ou trop chers. 

BDC aide déjà les entrepreneurs qui sont présents dans le 
Nord, y compris les entrepreneurs autochtones, mais elle 
cherche à étendre son champ d’action. Elle est en train 
d’élaborer une stratégie visant à tirer parti de son expé-
rience dans les projets liés au Nord, au secteur pétrolier et 
gazier et aux infrastructures. La feuille de route préliminaire 

comprend la mise à profit de ses partenariats pour accroître 
sa couverture géographique, l’utilisation des technologies 
pour faciliter l’accès à ses services-conseils, ainsi que l’adap-
tation de ses services de financement et de consultation aux 
besoins particuliers à la région du Nord. 

Améliorer les services de consultation de 
BDC pour favoriser la réussite des PME

BDC offre des services de consultation sous différentes 
formes depuis plus de 30 ans. Au fil des ans, elle a constaté 
que les besoins des petites entreprises pour une vaste gamme 
de services à valeur ajoutée, de même que pour du finance-
ment, ne sont pas satisfaits. L’accès à ces services est mainte-
nant un catalyseur clé de la performance.

Pour faire en sorte que ses services de consultation soient 
plus accessibles, efficaces et abordables, BDC a mis en œuvre, 
à l’exercice 2015, une initiative de trois ans dans le but d’en 
transformer le contenu, les méthodologies et les processus.

Jusqu’à maintenant, les résultats de la transformation de 
Consultation ont été significatifs sur plusieurs fronts. L’un des 
principaux éléments de la transformation a été l’élaboration 
de plus de 20 méthodologies de consultation de qualité supé-
rieure qui permettent aux petites entreprises : 

Améliorer les services de consultation
La priorité de l’initiative de transformation de trois ans est de maximiser l’impact sur les clients tout en améliorant 

l’efficacité et la capacité à répondre de BDC et en complétant l’offre disponible dans l’écosystème.

Sélection et méthodologie des 
consultants fondées sur le marché 
local

Approches multiples et initiatives 
individuelles

Approches multiples et initiatives 
individuelles

Locale et régionale

Ancien modèle Aujourd’hui (2e année de 3)

Solutions de BDC éprouvées et appuyées 
par des experts de BDC déployés 
partout au pays et par un réseau qualifié 
de consultants externes

Stratégies, tactiques et outils de mise en 
marché synchronisés et intégrés

Processus standardisés de gestion de 
projets et d’assurance qualité, par 
secteur d’activité de BDC

Nationale et centralisée

Solutions 
et offres

Gestion des 
opportunités

Gestion de 
projets

Gestion de 
l’administration
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 > de stimuler leur croissance – par exemple, en utilisant 
les TIC pour augmenter leur présence en ligne, en 
améliorant leur image de marque et en accroissant 
l’efficacité de leurs activités de vente et de marketing;

 > d’améliorer leur productivité et leur agilité – par 
exemple, en adoptant des concepts à valeur ajoutée, en 
améliorant les processus et en accélérant l’adoption des 
technologies;

 > d’accroître leurs capacités organisationnelles – par 
exemple, en tirant parti du coaching d’affaires, en 
élaborant des plans stratégiques, en mettant en œuvre 
des techniques de gestion des ressources humaines 
et financières et en mettant sur pied des comités 
consultatifs.

Beaucoup de ces solutions cadrent avec les priorités du 
gouvernement, particulièrement en ce qui concerne l’adop-
tion des TIC et l’expansion mondiale. Les méthodologies 
conçues par BDC ont été bien reçues par les clients.

BDC a aussi augmenté ses capacités opérationnelles 
internes en améliorant la qualité de la prestation et en 
rendant la gestion et l’exécution des projets plus efficaces. 
Elle a aussi renforcé son réseau national d’experts. Enfin, les 
entrepreneurs utilisent de plus en plus le capital intellectuel 
créé par BDC sous la forme de livres numériques et de 

blogues, ce qui les aide à acquérir des connaissances et à 
accroître leur performance.  

BDC continuera à repérer et à combler les lacunes dans 
son portefeuille de solutions de consultation en fonction 
des besoins non satisfaits des PME. L’une de ses priorités 
consistera à répondre aux besoins uniques des micro-en-
treprises canadiennes (entreprises dont le chiffre d’affaires 
est inférieur à deux millions de dollars) en complétant au 
moyen d’une nouvelle gamme de documents en ligne les 
conseils d’experts personnalisés actuellement proposés.

Il est important de souligner que les services de consultation 
de BDC demeurent complémentaires à ceux offerts dans 
le marché. Comme l’énonce la loi sur la BDC modifiée 
(annexe D, page 46), les solutions de consultation de BDC 
sont complémentaires, c’est-à-dire qu’elles visent tous les 
types d’entrepreneurs, dans chaque région, y compris les 
zones rurales et éloignées, qu’elles complètent les autres 
entreprises de consultation en proposant un éventail de 
services qui répond à la réalité et aux moyens financiers des 
PME, et qu’elles soutiennent le développement et la viabilité 
des petites entreprises de services-conseils en s’associant 
avec elles dans le but d’exécuter plus de 75 % des projets 
de consultation de BDC.

Regard vers l’avenir : Améliorer l’accès des PME à du financement et à des services-conseils

 > BDC cherche activement d’autres options de financement qui pourraient donner aux PME un meilleur accès au 
capital. Par exemple, elle est en train de mettre au point une approche axée sur les investisseurs institutionnels 
(caisses de retraite et sociétés d’assurance) qui sous-investissent dans les PME sous prétexte que ces 
investissements demandent trop de temps et sont trop risqués.

 > BDC élabore des stratégies pour renforcer sa collaboration avec les ADR, tirant parti des forces et des 
ressources respectives pour aider conjointement les entrepreneurs dans toutes les régions du Canada.

 > BDC pourrait aussi élaborer des stratégies sectorielles supplémentaires par exemple pour aider les fabricants 
traditionnels à monter dans la chaîne de valeur.

 > BDC pourrait élaborer une approche visant à aider les immigrants à devenir des entrepreneurs en leur offrant 
non seulement des services financiers, mais aussi des conseils sur la réalité des affaires au Canada et sur les 
façons dont ils pourraient tirer parti de leur connaissance de leur pays d’origine, ainsi que de leurs contacts là-
bas, pour exporter. 

 > BDC continuera à repérer et à combler les lacunes dans son portefeuille de solutions de consultation en 
fonction des besoins des PME.
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L’innovation augmente la capacité des entreprises cana-
diennes à améliorer leur productivité, à croître et à être 
compétitives, tant à l’échelle nationale qu’internationale. Elle 
peut être radicale, ce qui implique généralement la créa-
tion de quelque chose d’inédit, souvent à la suite de R-D et 
d’investissements en CR. Toutefois, elle peut également être 
progressive et se traduire par l’amélioration de l’efficacité 
et de l’efficience des pratiques et des processus existants. 
Cela exige habituellement des outils, comme les TIC, pour 
la mise en place de nouvelles approches.

BDC soutient l’innovation en offrant du financement destiné 
à aider les entreprises à élaborer de nouveaux produits et 
services, à investir dans la R-D, à acquérir ou à améliorer 
des TIC, à acheter de l’équipement ou de la machinerie de 
pointe, ainsi qu’à investir dans de nouveaux processus et à 
les intégrer. Par l’entremise de ses services de consultation, 
BDC aide aussi les entreprises à commercialiser les inno-
vations, à améliorer leur efficacité opérationnelle et leur 
productivité, et à intégrer les TIC. 

BDC joue en outre un rôle crucial dans le développement 
d’un écosystème de l’innovation fort et dynamique, grâce à 
ses activités en CR et à son soutien aux secteurs des techno-
logies.

Capital de risque : Renforcer l’écosystème de 
l’innovation au Canada

Les investisseurs de CR favorisent l’innovation en assu-
mant les risques élevés associés au financement des jeunes 
entreprises très innovatrices et prometteuses, de l’étape 
du démarrage à celle de la croissance, de sorte qu’elles 
puissent se développer et rivaliser avec les meilleurs à 
l’échelle mondiale. 

Outre son rôle d’investisseur de CR, BDC influe de manière 
importante sur le marché canadien du CR en se penchant 
sur ses problèmes fondamentaux à l’aide de sa stratégie re-
lative au CR, en plus de gérer le Plan d’action pour le capital 
de risque (page 23). Elle assure également une présence 
importante : BDC agit à titre de commanditaire dans des 
fonds qui représentent 71 % du CR investi activement au 
Canada, réalise des investissements directs dans 202 entre-

prises et des investissements indirects dans 423 entreprises, 
et collabore avec un grand nombre de parties prenantes 
dans l’écosystème du CR.

Le marché canadien du CR a nettement progressé au cours 
des dernières années. Les investissements en CR augmentent 
depuis 2010, et les évaluations d’entreprise s’améliorent, 
peu importe le secteur ou l’étape du développement. De 
2009 à 2014, le Canada est passé de la 13e à la 2e place en 
ce qui concerne les investissements de CR en pourcentage 
du PIB, selon le Conference Board du Canada, qui a com-
paré 15 pays. Cependant, les gestionnaires de fonds de CR 
canadiens éprouvent toujours de la difficulté à recueillir des 
capitaux, ce qui nuit aux entreprises souhaitant obtenir du 
financement à l’étape du prédémarrage dans certains sec-
teurs et à celles qui ont besoin d’investissements aux stades 
ultérieurs de leur développement. 

L’objectif stratégique de BDC consiste à favoriser la viabilité 
et la stabilité des activités d’investissement en CR au Canada 
à l’aide de fonds canadiens de premier plan, ainsi que de 
nouveaux modèles de fonds dans les secteurs émergents. 
Le marché idéal pour le CR reposerait sur l’intérêt et la par-
ticipation du secteur privé, ce qui permettrait à l’industrie 
d’être autonome financièrement en offrant des rendements 
suffisants aux investisseurs de sorte qu’ils continuent à y 
investir.

BDC joue un rôle à plusieurs niveaux :

Investissements indirects – investissements dans des fonds 
du secteur privé. Les objectifs de BDC sont :

 > de créer la prochaine génération de gestionnaires de 
fonds canadiens;

 > de soutenir les gestionnaires de fonds de premier plan;

 > d’attirer des fonds mondiaux de premier plan.

La stratégie en matière d’investissements indirects visant 
à aider le CR à redevenir une catégorie d’actifs attrayante 
génère des résultats positifs, la performance du portefeuille 
de Fonds de fonds ayant atteint un sommet. 

À l’avenir, l’équipe de Capital de risque de BDC se penchera 
sur les lacunes dans d’autres secteurs du marché, là où elle 
peut mettre à profit son expertise, comme l’investissement 
dans des fonds de capital de croissance ou de capital-inves-
tissement de petite ou de moyenne taille. Elle continuera 

Soutenir l’innovation pour catalyser la réussite 
des PME
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aussi à soutenir la formation destinée aux gestionnaires de 
fonds, en partenariat avec l’industrie, pour qu’ils puissent 
bénéficier de l’expérience et des connaissances de BDC. 

Investissements directs – investissements dans des entre-
prises. BDC gère ses trois fonds d’investissement direct, qui 
exercent leurs activités comme des fonds du secteur privé, 
dans les secteurs suivants :

 > technologies de l’information (TI);

 > soins de santé;

 > technologies industrielles, propres et énergétiques.

La stratégie en matière d’investissements directs aide aussi 
à faire en sorte que le CR redevienne une catégorie d’actifs 
attrayante pour les investisseurs institutionnels, étant donné 
que deux des fonds affichent un rendement supérieur à 
celui des indices de référence sectoriels. BDC poursuit sa 
stratégie d’investissement direct en allouant des capitaux 
supplémentaires à chacun de ses trois fonds : 150 millions 
de dollars ont été alloués à la création d’un deuxième 
Fonds TI pour appuyer les entreprises prometteuses dans 
ce secteur, tandis que les deux autres fonds élaborent des 
stratégies pour obtenir des capitaux supplémentaires afin de 
répondre à la demande en matière d’investissements. 

Dans le but de s’assurer que les entreprises prometteuses 
de divers secteurs émergents au Canada ont accès au niveau 
d’investissement dont elles ont besoin pour être compéti-
tives à l’échelle internationale, BDC déploie une initiative 
en matière de coinvestissements. Cela signifie que BDC 
réalisera des investissements directs dans des entreprises 
conjointement avec ses partenaires de fonds indirects. 

L’initiative en matière de coinvestissements complète les 
fonds existants en répondant au besoin:

 > d’augmenter le financement pour les secteurs émergents; 

 > d’aider les meilleures entreprises technologiques 
canadiennes à prendre de l’envergure;

 > d’établir un équilibre entre le capital de démarrage et le 
financement des stades ultérieurs du développement à 
l’aide de CR national.

Grâce à l’équipe Initiatives stratégiques et partenariats (ISP), 
BDC est un chef de file dans le renforcement de l’éco-
système de l’innovation au stade du début de croissance, 
ce qui se traduit par un soutien direct aux accélérateurs, 
par l’émission de billets convertibles aux diplômés des 
accélérateurs, ainsi que par un soutien indirect au moyen 
d’investissements dans de nouveaux fonds. Depuis 2012, 
ISP a déboursé 18 millions de dollars auprès de 112 entre-

Le point sur le Plan d’action pour  
le capital de risque (PACR) 

BDC a beaucoup progressé dans la mise en œuvre 
du Plan d’action pour le capital de risque (PACR), 
qui vise à créer un écosystème dynamique de CR au 
Canada, sous l’égide du secteur privé. Dans le cadre 
du PACR, le gouvernement a déployé 350 M$ pour 
aider à mobiliser jusqu’à 1 G$ en capitaux privés en 
vue de l’établissement et de la recapitalisation de 
grands fonds de fonds du secteur privé. Le PACR 
comprend aussi 50 M$ destinés à quelques fonds de 
CR à haut rendement.

Les quatre fonds de fonds privés créés en vertu 
du PACR sont maintenant opérationnels et, au 
31 décembre 2015, leurs engagements s’élevaient 
à plus de 1,2 G$. Le PACR est en bonne voie 
d’atteindre son objectif de 1,35 G$. 

Le succès du PACR à favoriser le retour d’importants 
capitaux privés dans l’écosystème du CR a contribué 
à accroître l’ampleur et la profondeur des activités 
de CR au Canada. Les fonds de fonds du PACR étant 
actifs dans le marché, les nouveaux gestionnaires de 
CR trouvent de nouvelles sources auprès desquelles 
mobiliser des capitaux. Les gestionnaires de CR 
bien établis ont aussi été en mesure d’accroître 
leurs fonds afin de mieux soutenir les meilleures 
entreprises technologiques canadiennes, permettant 
ainsi à ces dernières de croître et de prendre de 
l’expansion sur les marchés internationaux.

  

Au 31 décembre 2015, 16 fonds de CR canadiens 
avaient reçu du financement par l’entremise du 
PACR. Au 31 mars 2015, 62 entreprises canadiennes 
avaient reçu des investissements de 95 M$.

En sa qualité de mandataire du gouvernement, BDC 
continuera d’appliquer des normes élevées et à 
faire preuve de sa rigueur habituelle. Elle continuera 
également à travailler de façon proactive avec le 
secteur privé pour faire en sorte que le PACR joue 
le rôle crucial pour lequel il a été conçu.

État du financement du PACR au 31 décembre 2015 (M$) 
 Public    Privé                             À recueillir

406 813 8744

0 1 350
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prises par l’intermédiaire d’accélérateurs et 26 millions de 
dollars par l’entremise de 15 investissements indirects dont 
l’engagement total s’élève à 83 millions de dollars. À l’avenir, 
tout soutien indirect entrepris auparavant dans le cadre des 
activités d’ISP sera intégré à la stratégie en matière d’inves-
tissements indirects de Capital de risque. BDC a également 
établi des partenariats avec des groupes, comme C100, la 
National Angel Capital Organization, et le programme des 
accélérateurs technologiques canadiens, qui agissent comme 
un pont vers les marchés mondiaux pour les entreprises 
technologiques canadiennes. 

Fort du succès de l’approche d’ISP, le gouvernement a 
demandé à BDC de consacrer davantage de ses propres ca-
pitaux à des investissements et des partenariats stratégiques 
avec des accélérateurs, par l’entremise du Plan d’investis-
sement stratégique de capital de risque (PISCR). Le PISCR 
prendra fin à l’exercice 2018, mais connaissant bien le 
secteur, BDC estime que le besoin pour ce type de soutien 
sera toujours présent, et c’est pourquoi elle continuera de 
le fournir. 

La performance du portefeuille de CR de BDC n’a jamais 
été aussi bonne, et le bénéfice net pour l’exercice 2015 a 
été positif, une première depuis l’exercice 2002. Toutefois, il 
existe de l’incertitude quant aux rendements attendus pour 
une partie des investissements, vu le ralentissement consta-
té récemment dans les activités de sortie aux États-Unis 
et la volatilité des marchés publics. BDC Capital atténue 
ce risque en apportant une valeur au-delà des capitaux 
aux entreprises et aux fonds dans lesquels il investit. Son 

rôle consiste à entretenir des relations en partageant son 
expérience et son expertise sectorielle afin de s’assurer que 
les entreprises ont la taille et la crédibilité nécessaires pour 
attirer des acquéreurs ou accéder à des marchés publics.

Fournir une valeur ajoutée aux clients et à 
l’écosystème de l’innovation

En plus de fournir du capital à des entreprises canadiennes 
innovatrices et prometteuses, BDC Capital développe des 
façons de tirer parti de l’étendue de sa connaissance du 
marché et de ses nombreuses relations avec les parties pre-
nantes du secteur dans le but d’avoir un impact encore plus 
grand sur ses clients et sur l’écosystème. Parmi les initiatives 
à valeur ajoutée possibles, mentionnons :

 > animer des réunions ou des discussions entre pairs avec 
des parties prenantes et des mentors du secteur;

 > publier des études et des opinions sur le marché du 
capital de risque;

 > élaborer du matériel de formation ciblant certaines 
parties prenantes, comme les gestionnaires de fonds de 
CR. Par exemple, BDC offre déjà, dans le cadre de sa 
série de séminaires FUNDamental Principals, des occasions 
pour les gestionnaires de fonds de CR d’écouter des 
conférences données par des experts mondiaux sur les 
meilleures pratiques de gestion de fonds;

 > tendre la main à des entreprises et à des investisseurs 
institutionnels privés importants qui pourraient devenir 
des clients ou des acquéreurs.

Les partenaires accélérateurs de Capital de risque
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Ces types de services représentent une autre façon pour 
BDC d’aider les grandes idées à devenir de grandes en-
treprises qui contribueront à la croissance de l’économie 
canadienne.

Encourager l’innovation en mettant l’accent 
sur les TIC et les technologies propres

L’innovation est essentielle à la survie des entreprises tech-
nologiques. BDC aide celles-ci à commercialiser leurs idées 
novatrices et est présente à chaque stade de leur cycle de 
vie. Si les entrepreneurs technologiques sont parfaitement 
conscients de l’empreinte importante que BDC laisse dans 
l’industrie du CR, ils connaissent moins la capacité de BDC 
à fournir un soutien supplémentaire tout au long de leur dé-
veloppement et de leur croissance. BDC prévoit tirer parti 
de sa réputation dans ce secteur et accroître son soutien 
afin de répondre aux besoins. 

BDC porte une attention particulière au secteur canadien 
des technologies propres, qui connaît une croissance rapide. 
En fait, selon l’étude 2015 Canadian Clean Technology Indus-
try Report d’Analytica Advisor, ce secteur très innovateur 
et axé sur l’exportation emploie directement 50 000 per-
sonnes dans plus de 800 entreprises. BDC appuie active-
ment les PME de ce secteur en raison de leur impact pos-
sible sur l’économie canadienne, de leur potentiel à devenir 
des leaders mondiaux et de leur capacité à générer un effet 
positif sur l’environnement et les changements climatiques. 
BDC :

 > fournit du capital à des entreprises innovatrices du 
secteur des technologies propres au moyen de son fonds 
de CR interne;

 > entretient des relations stratégiques avec deux 
accélérateurs, Foresight Cleantech Accelerator 
(Vancouver) et Ecofuel (Montréal), et investit directement 
dans leurs meilleurs diplômés au moyen de billets 
convertibles garantis;

 > prend part à des transactions syndiquées liées aux projets 
d’énergie renouvelable (éolien, solaire et biomasse) qui 
ont une composante technologie propre;

 > commandite CIX Cleantech, événement présentant les 
entreprises canadiennes du secteur des technologies 
propres les plus prometteuses et mettant ces dernières 
en relation avec des investisseurs, des décideurs, des 
partenaires stratégiques et des conseillers.

En outre, BDC collabore étroitement avec Affaires mondiales 
Canada (AMC), Technologies du développement durable 
Canada (TDDC) et EDC afin de fournir une approche cohé-
rente pour ce qui est du soutien aux technologies propres.

BDC appuie également le développement et l’adoption 
des TIC. Il s’agit d’un moteur important de la compétitivi-
té nationale. Les PME qui disposent de peu de liquidités, 
d’expertise et de temps peuvent éprouver de la difficulté 
à profiter des TIC pour soutenir leur capacité d’innovation 
en vue d’accroître leur rentabilité, leur efficacité et leur 
compétitivité. BDC s’est engagée à fournir 200 millions de 
dollars en prêts chaque année jusqu’en 2017 afin d’aider les 
entreprises qui créent des TIC ou qui souhaitent investir 
dans les TIC, ainsi que 300 millions de dollars en CR d’ici 
2017 aux entreprises qui créent des TIC. Au 31 mars 2015, 
les clients de BDC avaient accepté pour 277 millions de 
dollars en prêts TIC, et BDC avait autorisé 133 millions de 
dollars en CR dans le secteur des TIC.

Regard vers l’avenir : Soutenir davantage l’innovation

 > BDC élabore des stratégies sectorielles supplémentaires pour soutenir encore plus l’innovation :

 – Encourager la création et le développement d’un plus grand nombre d’entreprises en démarrage dans le secteur 
des technologies propres en entretenant des relations avec d’autres accélérateurs dans ce champ d’activité, en 
investissant dans des fonds émergents ou dans des plateformes de création d’entreprises, ainsi qu’en repérant 
d’autres partenariats stratégiques et en les mettant à profit;

 – Appuyer l’adoption des technologies propres par les PME à l’aide de financement et de services de consultation afin 
de réduire l’empreinte carbone et les déchets;

 – Collaborer avec EDC et TDDC dans le but d’harmoniser les services financiers disponibles pour soutenir les 
entreprises du secteur des technologies propres à toutes les étapes de leur développement et s’assurer qu’il n’y a 
aucune lacune. Pour BDC, cela pourrait consister à soutenir les premiers projets d’infrastructure verte à des fins 
commerciales des PME, à fournir des fonds de roulement aux entreprises émergentes à un stade moins avancé et à 
offrir du capital de croissance (quasi-capitaux propres) aux entreprises entrées dans leur phase d’expansion.
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Le Canada possède bon nombre des ingrédients nécessaires 
à un écosystème sain permettant aux entreprises de prospé-
rer. Bien que certaines entreprises demeurent petites pen-
dant de nombreuses années, d’autres, qu’il s’agisse d’entre-
prises en démarrage ou d’entreprises établies, cherchent à 
investir davantage pour améliorer leur productivité, innover 
et prendre de l’expansion vers de nouveaux marchés. Ces 
entreprises ambitieuses ont le potentiel d’influer nettement 
sur la croissance et la compétitivité de l’économie cana-
dienne. Dans le cadre de ce plan, BDC vise à accroître de 
manière significative son soutien grâce à ses services-conseils 
sur mesure, à une gamme complète de capital de croissance 
et à son soutien à l’expansion mondiale.

Déployer des offres de services pour les 
entreprises à impact élevé

Dans ses recherches exhaustives, BDC a constaté qu’elle 
peut augmenter son impact sur le secteur des PME en 
offrant un soutien supplémentaire aux entreprises qui 
connaissent une croissance plus rapide que celle de leurs 
homologues, qui sont dirigées par des entrepreneurs am-
bitieux et qui ont un effet disproportionné sur la croissance 
économique.

Ces entreprises à impact élevé représentent environ 5 % 
des PME canadiennes et sont généralement 

 > de taille moyenne, bien que les petites entreprises qui 
enregistrent une croissance particulièrement élevée 
peuvent aussi cadrer dans le profil;

 > affichent une croissance supérieure à celle de l’ensemble 
de leur secteur;

 > sont dirigées par une équipe très ambitieuse et plus 
tolérante au risque que celles de leurs homologues.

Bien que l‘on trouve ces entreprises dans de nombreux 
secteurs, elles partagent un certain nombre de catalyseurs 
de croissance clés :  

 > solides capacités d’exécution d’une stratégie;

 > plans de marketing et de vente à l’échelle nationale et 
internationale;

 > activités optimisées et efficacité accrue;

 > capacité à attirer, à développer et à fidéliser les talents.

De nombreuses entreprises à impact élevé ont également 
besoin de financement à risque élevé pour développer de 
nouveaux produits, services et processus, acquérir d’autres 
entreprises, acheter de la machinerie ou des technologies, 
ou accroître leur capacité 

Grâce à son solide réseau pancanadien de partenaires et à 
sa connaissance approfondie des entrepreneurs, BDC est 
avantageusement positionnée pour soutenir ces entreprises.

Par conséquent, BDC a élaboré et met actuellement en 
œuvre un programme en deux parties visant à soutenir les 
entreprises à impact élevé. Un élément met l’accent sur 
l’établissement d’une relation consultative stratégique ap-
profondie et à long terme avec des dirigeants d’entreprises 
sélectionnées et porte le nom provisoire de « programme 
Accélérateur ». L’autre élément propose une plateforme de 
développement des compétences, d’apprentissage et de 
réseautage à un plus grand nombre d’entrepreneurs et de 
moyennes entreprises. Ce programme porte le nom provi-
soire de « programme Interactions d’impact ».

Le programme Accélérateur met l’accent sur le dévelop-
pement de la capacité d’offrir des conseils objectifs à long 
terme. Afin de servir ces entreprises, BDC ajoute à son 
équipe de consultants des conseillers exécutifs chevronnés 
qui accompagneront les entrepreneurs tout au long de 
leur croissance durant un certain nombre d’années. Ces 
conseillers fourniront un soutien grâce à un éventail de 
méthodologies et d’approches pour aider les entreprises 
à impact élevé à accélérer et à maintenir des niveaux de 
croissance encore plus élevés. Ce programme comprend 
un accès guidé à des solutions de financement sur mesure, 
à des services-conseils offerts par des ressources internes 
et externes de BDC, ainsi qu’à des occasions de former des 
groupes consultatifs de pairs.

BDC compte offrir ces services moyennant des frais et 
en confier l’exécution à ses ressources internes et à ses 
réseaux de consultants, de même qu’à des organisations 
tierces associées, mettant ainsi à la disposition des entre-
prises canadiennes les plus prometteuses du Canada une 
gamme complète de services de soutien financier et non 
financier.

Alimenter la croissance et l’expansion des 
PME canadiennes
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Pendant l’exercice 2016, BDC a commencé à mettre en 
œuvre son programme Accélérateur, qui possède maintenant 
un chef exécutif et une nouvelle équipe de direction, propose 
des solutions adaptées aux besoins de ces entreprises et a 
déjà lancé la phase bêta du programme. Le programme sera 
lancé à l’échelle nationale pendant l’exercice 2017. 

BDC comprend que la mise en œuvre de cette approche 
implique des risques internes et de marché; c’est pourquoi 
elle surveillera attentivement sa progression tout au long du 
processus à l’aide de ses solides pratiques de gouvernance 
interne et de gestion des risques. En outre, BDC mesurera 
de façon rigoureuse le rendement de ce programme au fil 
du temps.

Le deuxième élément du programme de BDC destiné aux 
entreprises à impact élevé joindra un plus grand nombre de 
ces entreprises dans le but de les aider à réaliser leur plein 
potentiel. En proposant des conférences et des séminaires 
abordables présentés par des experts dans divers domaines, 
et ce, en collaboration avec des partenaires, de même qu’en 
animant des discussions entre pairs, BDC sera en mesure 
d’offrir une solution peu coûteuse pour soutenir ces clients 
et, par le fait même, accroître son rayon d’action. BDC pré-
voit lancer le programme interactions d’impact en tant que 
projet pilote en Ontario au cours de l’exercice 2017.

Dans le cadre de cette initiative axée sur les entreprises 
à impact élevé, BDC effectue son recrutement au sein de 
sa propre clientèle et avec l’aide de partenaires au sein de 

l’ensemble de la population canadienne des moyennes en-
treprises. Elle collabore également avec les gouvernements 
provinciaux et locaux, ainsi qu’avec d’autres organisations, 
pour créer des synergies. 

Afin d’assurer une collaboration ayant de l’impact entre les 
diverses entités fédérales, BDC dirige un groupe de travail 
réunissant Innovation, Sciences et Développement écono-
mique Canada, Affaires mondiales Canada et EDC et dont 
le but est d’adopter une approche cohérente pour soutenir 
les entreprises à impact élevé et à forte croissance. BDC 
collabore aussi avec le Programme d’aide à la recherche 
industrielle du Conseil national de recherches du Canada 
(PARI-CNRC) et les ADR. 

Créer une gamme complète de capital de 
croissance pour alimenter la croissance

Pour soutenir les entreprises axées sur la croissance, BDC 
fournit une gamme complète de solutions de financement, 
notamment par capitaux propres, à chaque étape du déve-
loppement, du préamorçage et du démarrage, à la maturité 
et au transfert. 

Les sondages du panel Points de vue BDC1 révèlent que 
91 % des clients répondants considèrent la croissance de 

1Le panel Points de vue BDC est un groupe formé d’environ 5 500 entrepreneurs 
canadiens et professionnels du milieu des affaires qui ont accepté de faire part de leur 
expérience et de leurs opinions en ce qui a trait à la réalité des petites et moyennes 
entreprises dans le contexte économique actuel. On demande aux membres de ce 
panel de remplir des sondages en ligne quelques fois par année.

Programme Accélérateur : Proposition de valeur de BDC 

Valider et formuler la stratégie de l’entreprise, en donnant au chef de la direction et 
à l’équipe de direction une meilleure assurance quant à l’endroit où déployer leurs 
efforts et leurs ressources (éviter les erreurs coûteuses).

Garder le cap et maintenir la discipline en armant le chef de la direction et l’équipe 
de direction pour qu’ils puissent gérer efficacement l’exécution du plan stratégique.

Fournir des conseils impartiaux ainsi qu’un accès à des solutions de financement et 
de consultation de BDC ou de tiers. 

1

2

3
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leur entreprise comme importante. La grande majorité des 
projets financés par des prêts à terme de BDC peuvent ai-
der les entreprises à atteindre leurs objectifs de croissance : 
le fonds de roulement leur permet, entre autres, de déve-
lopper de nouveaux produits, d’embaucher et de former 
du personnel supplémentaire et de prendre de l’expansion 
vers de nouveaux marchés, tandis que l’achat d’équipement, 
l’acquisition d’un terrain et de bâtiments, l’expansion ou la 
rénovation de locaux existants et l’investissement dans les 
TIC leur permettent de prendre de l’envergure.

En plus de l’offre de CR décrite précédemment  
(pages 22-25), BDC Capital s’assure qu’un plus grand 
nombre d’entreprises matures à l’extérieur du secteur du 
capital de risque ont accès à du capital de croissance. Aux 
stades ultérieurs de la croissance, il existe des lacunes en 
matière de financement pour les entreprises à croissance 
rapide, celles ayant peu d’actifs corporels à offrir en garan-
tie, ainsi que les petites et moyennes entreprises souhaitant 
obtenir de deux millions à dix millions de dollars en capital. 
En outre, compte tenu du vieillissement de la population du 
Canada, davantage d’entrepreneurs cherchent à prendre 
leur retraite ou à transférer leur entreprise, c’est pourquoi 
ils ont besoin de financement et de services-conseils spécia-
lisés.

Capital de croissance et transfert d’entreprise travaille avec 
les entrepreneurs afin de trouver la structure de financement 
optimale qui leur permet de se concentrer sur la crois-

Gamme complète du capital de croissance de BDC 
 Financement       Capital de croissance et transfert d’entreprise     Capital de risque   

sance. Grâce au financement sur liquidités, mezzanine et par 
quasi-capitaux propres, BDC fournit du financement souple 
aux entreprises qui n’ont pas suffisamment d’actifs corporels 
pour garantir un financement conventionnel, qui ont besoin 
d’un financement plus patient et qui ne souhaitent pas diluer 
le capital social. Comme ses garanties sont subordonnées à 
celles des autres prêteurs, BDC assume plus de risques, ce 
qui aide les entrepreneurs à obtenir le financement dont ils 
ont besoin pour atteindre leurs objectifs commerciaux. Ce 
type de financement est un outil puissant pour alimenter la 
croissance, et c’est une raison qui explique pourquoi environ 
32 % des clients du portefeuille de Capital de croissance et 
transfert d’entreprise sont des entreprises à forte croissance 
(entreprises dont la croissance des ventes annualisée est su-
périeure à 20 % par année pendant trois ans). BDC renforce 
également son soutien par l’intermédiaire d’un programme 
qui combine les solutions de financement de Capital de crois-
sance et transfert d’entreprise et les conseils stratégiques 
d’experts du secteur privé adaptés aux besoins des entre-
prises à forte croissance.

En outre, Capital de croissance et transfert d’entreprise 
propose une solution de capitaux de croissance pour 
corriger les lacunes en matière d’investissements de petits 
montants en capitaux propres (de deux millions à dix mil-
lions de dollars) destinés aux entreprises qui sont axées sur 
la croissance et qui ont le potentiel d’être concurrentielles 
à l’échelle mondiale. À ce jour, neuf transactions totalisant 
26 millions de dollars ont été acceptées. BDC accélère le 
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déploiement de cette solution de financement par capitaux 
propres et se positionne en tant que partenaire de crois-
sance des équipes de direction, partageant la vision de l’en-
trepreneur à titre d’investisseur minoritaire à long terme et 
adaptant ses solutions aux besoins de l’entrepreneur. Avec 
cette solution de capitaux de croissance, l’objectif de BDC 
est de créer davantage d’entreprises moyennes capables de 
devenir des championnes canadiennes. 

Environ 60 % des propriétaires de PME planifient de 
vendre, de transférer ou de fermer leur entreprise d’ici 
les dix prochaines années. Capital de croissance et trans-
fert d’entreprise les aide par le financement de transfert 
d’entreprise, qui représente maintenant environ 40 % 
des transactions dans son portefeuille. Habituellement, les 
solutions de financement de la succession comprennent le 
rachat d’entreprise par les investisseurs ou les cadres et l’ac-
quisition. BDC offre aussi aux propriétaires d’entreprise de 
retirer leurs capitaux durement gagnés tout en conservant 
leur participation et leur engagement dans l’entreprise ce 
qui, bien souvent, est vu comme une solution de rechange à 
la vente de l’entreprise. Ces solutions aident également les 
entrepreneurs canadiens à faire l’acquisition d’entreprises 
qui, autrement, mettraient fin à leurs activités ou seraient 
achetées par des intérêts étrangers 

Aider les entreprises canadiennes à être plus 
concurrentielles en soutenant l’expansion 
mondiale 

L’expansion sur les marchés étrangers est importante pour 
la croissance et la compétitivité des entreprises cana-
diennes. Grâce à son important réseau de centres d’af-
faires et de partenariats stratégiques, BDC rejoint plus de 
40 000 entrepreneurs à l’échelle du pays et bénéficie d’une 
position unique auprès des PME canadiennes pour promou-
voir les avantages de l’exportation ainsi que pour les aider à 
exporter.

BDC donne un nouvel élan à son équipe Expansion inter-
nationale dans le but d’accroître son soutien à l’interna-
tionalisation des entreprises canadiennes. L’équipe servira 
également de pivot pour les autres activités commerciales 
internationales au sein de BDC.

Au moyen de services-conseils, BDC aide déjà les PME 
à déterminer si elles sont prêtes à s’internationaliser, à 
trouver des occasions d’exporter et à repérer les marchés 

qui leur conviennent le mieux. BDC soutient également les 
projets d’internationalisation avec du financement. De plus, 
tirant parti des modifications apportées à la loi sur la BDC à 
la suite de l’examen législatif décennal, BDC est maintenant 
prête à octroyer des prêts et à débourser des fonds aux 
entreprises situées aux États-Unis et qui appartiennent en 
totalité ou en partie à des Canadiens.

BDC accroît son soutien aux clients qui souhaitent prendre 
de l’expansion à l’étranger en exploitant ses réseaux et 
ses contacts nationaux et mondiaux, dans le but d’offrir 
une meilleure compréhension des marchés, ainsi que des 
produits et des services disponibles pour les PME, particu-
lièrement en ce qui concerne les marchés importants situés 
à proximité, où le Canada bénéficie d’un accès privilégié. 
BDC adopte ainsi une approche à la fois éclairée et com-
plémentaire à l’égard de ces marchés, qui tire parti de ses 
partenaires canadiens et mondiaux. Parmi ces partenaires, 
mentionnons les autres banques de développement comme 
les membres du Groupe de Montréal, initiative pilotée 
par BDC (voir la page 36 pour une liste des membres), de 
même que d’autres organisations étrangères et des groupes 
établis au pays, comme QG100 et OG100.

L’offre de BDC en matière d’expansion internationale 
est complémentaire aux activités d’Exportation et déve-
loppement Canada. Les deux organisations travaillent en 
étroite collaboration pour maximiser l’impact des PME 
canadiennes. En 2011, elles ont conclu une entente officielle 
qui porte sur la complémentarité des organisations et leur 
collaboration en matière d’offres de services, de recom-
mandation de clients, ainsi que de partage d’informations 
sur les besoins des entrepreneurs.

BDC et EDC explorent d’autres possibilités de poursuivre 
leur collaboration fructueuse. Mentionnons, par exemple, le 
soutien à l’élaboration d’une nouvelle stratégie canadienne 
de commerce et d’exportation, l’aide au développement 
d’une stratégie ciblée en matière de commerce et d’inves-
tissement pour les marchés émergents, ainsi que la mise 
en œuvre de moyens pour informer les entreprises cana-
diennes des occasions créées par les accords commerciaux 
existants et les aider à en profiter.

De concert avec leurs partenaires, les deux organisations 
collaborent également en vue de soutenir les entreprises de 
technologies propres qui ont de la difficulté à obtenir du fi-
nancement et des assurances dans le but de les aider à fran-
chir les étapes du développement pour qu’elles deviennent 
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Regard vers l’avenir : Aider davantage les PME à gagner en envergure

 > BDC se penche sur d’autres solutions novatrices pour aider les entrepreneurs à croître et à percer de 
nouveaux marchés. Cela pourrait consister à :

 – inciter d’autres institutions financières à investir dans les moyennes entreprises;

 – étoffer son offre de services non financiers pour inclure, par exemple, une série de documents éducatifs et 
de cours conçus spécialement pour le développement des compétences des entrepreneurs;

 – mettre au point un service pour aider les PME canadiennes à tirer parti des accords commerciaux et à 
profiter des possibilités d’expansion sur les marchés internationaux qui se présentent;

 – identifier les clients de BDC et les non-clients qui ne sont pas des exportateurs ou qui exportent vers 
un seul marché étranger et qui pourraient bénéficier de conseils et d’un financement pour prendre de 
l’expansion à l’échelle mondiale

commercialement viables, ce qui leur donnera la possibilité 
de percer les principaux marchés mondiaux. 

BDC a aussi noué des relations étroites avec Affaires 
mondiales Canada pour aider les entreprises canadiennes 
à prendre de l’expansion à l’international. Cela s’illustre 

notamment par la collaboration avec le Service des délégués 
commerciaux du Canada pour soutenir le programme des 
accélérateurs technologiques canadiens (ATC), qui aide 
les entreprises à croissance élevée du pays à accéder aux 
marchés mondiaux.
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Progrès des initiatives incluses dans le Plan d’entreprise  
2015-16 à 2019-20
Initiative Progrès de BDC

Mettre graduellement en œuvre une initia-
tive ayant pour but d’éliminer les obstacles 
à la compétitivité pour les entreprises cana-
diennes à impact élevé. 
page 26

 > Élaboration et mise en œuvre d’un programme en deux volets 
visant à soutenir les entreprises à impact élevé. Un élément met 
l’accent sur la création de relations consultatives stratégiques 
à long terme avec des dirigeants entreprises sélectionnées 
(programme Accélérateur). L’autre élément propose une 
plateforme de développement des compétences, d’apprentissage 
et de réseautage entre pairs à un plus grand nombre 
d’entrepreneurs et de moyennes entreprises (programme 
interactions d’impact).

 > Lancement de la phase bêta du programme Accélérateur 
pendant l’exercice 2016 et lancement prévu à l’échelle nationale 
à l’exercice 2017. BDC prévoit lancer le projet pilote du 
programme Interactions d’impact en Ontario pendant l’exercice 
2017.

Perfectionner son offre de services-conseils 
à valeur ajoutée visant à améliorer la 
compétitivité des PME.page 20

 > Durant la deuxième année de cette initiative de trois ans, 
les résultats ont été significatifs : élaboration de plus de 
20 méthodologies de consultation efficaces, augmentation des 
capacités opérationnelles internes, focalisation et renforcement 
du réseau national d’experts, et meilleure connaissance du capital 
intellectuel créé par BDC.

Ouvrir de nouveaux centres d’affaires et 
optimiser les partenariats ainsi que le marke-
ting pour assurer l’accessibilité et la visibilité 
de ses services de financement, d’investisse-
ment et de services-conseils aux entrepre-
neurs du Canada.page 12

 > Durant la deuxième année de cette initiative de quatre ans, en 
bonne voie d’atteindre les objectifs.

 > Ouverture de deux nouveaux centres d’affaires, ajout de neuf 
nouveaux bureaux partagés, relocalisation de neuf centres et 
embauche de 69 nouveaux employés.

Accroître son offre de capital-investissement 
pour répondre aux besoins des entreprises 
axées sur la croissance.page 29

 > Accélération du déploiement de son offre de capitaux 
de croissance pour se positionner en tant que partenaire 
de croissance des entrepreneurs, partageant la vision de 
l’entrepreneur à titre de partenaire et d’investisseur à long terme.
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Initiative Progrès de BDC

Investir et coinvestir dans diverses 
entreprises technologiques canadiennes 
prometteuses à toutes les étapes de leur 
développement, du début de croissance 
aux stades ultérieurs, tout en continuant 
d’investir dans ses trois fonds internes 
d’investissement direct.page 23

 > Création d’un deuxième fonds interne pour soutenir les 
entreprises technologiques.

 > Élaboration et déploiement d’une initiative de coinvestissements 
pour répondre au besoin d’augmenter le financement pour les 
secteurs émergents.

Aider à soutenir les modèles de fonds 
émergents, en s’assurant que tous les types 
de fonds sont bien capitalisés et en mesure 
de soutenir la croissance des championnes 
canadiennes.pages 22-25

 > Grâce à la stratégie en matière d’investissement indirect de 
Capital de risque, soutien aux nouveaux modèles et gestionnaires 
de fonds dans les secteurs technologiques traditionnels et 
émergents.

Fournir une assistance accrue aux 
entreprises détenues par des femmes. 
page 17

 > Élaboration d’une stratégie pour soutenir la croissance des 
entreprises majoritairement détenues par des femmes.

 > Engagement à accorder 700 millions de dollars en financement à 
terme à ces entreprises sur trois ans.

 > Soutien des programmes, des événements et des initiatives 
destinés aux entrepreneures.

À la demande du gouvernement, explorer 
diverses stratégies relatives à la propriété 
intellectuelle.

 > Élaboration d’une approche en trois volets : partenariat avec 
l’Office de la propriété intellectuelle du Canada pour former les 
membres du personnel de première ligne les plus susceptibles 
de servir des clients ayant besoin d’une stratégie relative à la 
propriété intellectuelle, diffusion de l’information connexe 
pertinente sur le site Web de BDC et ciblage/promotion des 
produits de financement actuels de BDC auprès des entreprises 
qui développent ou exploitent une propriété intellectuelle.
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BDC est bien placée pour répondre aux priorités du 
gouvernement

Priorités Ce que fait BDC

Innovation

 > Soutien aux entreprises innovatrices, de l’étape du démarrage à celle de la maturité, au moyen des 
services offerts par BDC Capitalpages 22-25 :

 – Investissements directs par l’entremise de trois fonds internes, investissements indirects par 
l’entremise de Fonds de fonds (dont le PACR), et financement par capitaux propres, quasi-capitaux 
propres et prêts subordonnés;

 – Renforcement de l’écosystème des entreprises en début de croissance et soutien aux entreprises en 
démarrage innovatrices grâce à des investissements, à des initiatives et à des partenariats stratégiques 
(ISP et PISCR), ce qui se traduit par des investissements directs et indirects aux incubateurs et aux 
accélérateurs au moyen de billets convertibles;

 – Partenariat avec le programme des accélérateurs technologiques canadiens (San Francisco, Boston, 
New York).

 > Offre de financement et de services-conseils personnalisés destinés aux entreprises innovatrices :

 – Attention particulière accordée aux secteurs de l’automobile, de l’aérospatiale, des technologies et de 
la construction navale et au secteur pétrolier et gazierpages 15-17;

 – Services de consultation pour aider les entreprises à adopter les TIC, déterminer les meilleures 
occasions d’innovation et à élaborer un plan personnalisé pour mettre en œuvre leur projet 
d’innovation.

 > Partenariat avec le Service de guide-expert du Conseil national de recherches du Canada, qui fait office 
de guichet unique visant à aider les entrepreneurs à accéder au soutien nécessaire à l’innovation et à 
leur croissance.

Technologies 
propres 
page 25

 > Participation à des transactions syndiquées liées aux projets d’énergie renouvelable (éolien, solaire et 
biomasse) qui ont une composante technologie propre.

 > Soutien aux entreprises innovatrices au moyen de son fonds de CR interne dans les secteurs des 
technologies industrielles, propres et énergétiques.

 > Entretien de relations stratégiques avec deux accélérateurs qui appuient des entreprises en démarrage 
du secteur des technologies propres et investissement direct dans leurs meilleurs diplômés au moyen 
de billets convertibles garantis. 

 > Commandite de CIX Cleantech, événement présentant les entreprises canadiennes du secteur des 
technologies propres les plus prometteuses et mettant ces dernières en relation avec des investisseurs, 
des décideurs, des partenaires stratégiques et des conseillers.

 > Collaboration avec Technologies du développement durable Canada afin de fournir un soutien financier 
et non financier aux entreprises du secteur des technologies propres.  

Les activités actuelles de BDC cadrent largement avec les 
priorités du gouvernement. En plus de la liste des activités 
décrites ci-dessous, BDC travaille avec des responsables 
du gouvernement pour s’assurer que sa contribution est 
opportune et pertinente. Voici des exemples de travaux 
en cours : direction d’un projet visant à soutenir les 
entreprises canadiennes à forte croissance en collaboration 
avec Innovation, Sciences et Développement économique 

Canada, Affaires mondiales Canada, EDC, le PARI et 
les ADR; participation avec TDDC, EDC, et d’autres à 
un groupe de travail axé sur les technologies propres 
dont l’objectif est d’élaborer de meilleures options de 
financement pour la commercialisation des nouvelles 
technologies; participation au Global Diversity Exchange de 
Toronto, qui prend les devants pour répondre au problème 
de l’emploi touchant les réfugiés syriens.
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Priorités Ce que fait BDC

Infrastructure

 > Participation à des transactions de financement syndiqué afin de soutenir les soumissions pour des 
projetspage 16.

 > Accroissement de son soutien aux entrepreneurs présents dans le Nord, y compris par le financement 
de projets d’infrastructurepage 20.

Fabrication 

 > Fourniture de services-conseils et de financement adaptés au secteur de la fabrication, qui représente 
23 % des engagements de BDC.  

 – Attention particulière accordée aux secteurs de l’automobile, de l’aérospatiale, des technologies et 
de la construction navale et au secteur pétrolier et gazierpages 15-17.

Échanges 
commerciaux 
pages 29-30

 > Services-conseils pour aider les PME à déterminer si elles sont prêtes à s’internationaliser, à identifier les 
marchés qui leur conviennent le mieux et des à trouver des occasions d’exporter.

 > Soutien aux projets d’internationalisation à l’aide de financement.   

 > Exploitation de ses réseaux et de ses contacts nationaux et internationaux dans le but de mieux 
comprendre certains marchés, ainsi que les produits et services disponibles aux PME, particulièrement 
en ce qui concerne les marchés importants situés à proximité, où le Canada bénéficie d’un accès 
privilégié.

 > Capacité d’octroyer des prêts et de débourser des fonds aux entreprises situées aux États-Unis et qui 
appartiennent en totalité ou en partie à des Canadiens.

Premières 
nations 
page 19

 > Fourniture de financement et de services-conseils personnalisés.

 > Offre de prêts à terme assortis de modalités flexibles selon laquelle une partie des intérêts payés 
annuellement sur un prêt est versée à un organisme de bienfaisance choisi par le client.

 > Établissement du Fonds de développement des entreprises autochtones.

Égalité  
hommes-
femmes 
page 17

 > Mise en œuvre de la stratégie relative aux entrepreneures, qui soutient la croissance des entreprises 
majoritairement détenues par des femmes au moyen de financement et de services de consultation.

 – Sensibilisation des employés de BDC aux besoins des entreprises détenues par des femmes, aux 
occasions qui s’offrent à elles et aux défis qu’elles doivent relever. 

Réduction 
du fardeau 
administratif 
pour les PME

 > Mise en place de moyens simples et plus rapides pour accéder à du financement par l’entremise du 
Centre d’affaires virtuel, et simplification des processus de diligence raisonnable, par exemple en ce 
qui concerne les Prêts Xpansion et les prêts préautorisés pour certains clients existants.
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Mesures de rendement

Mesures essentielles au mandat 
de BDC

Résultat 
E2015

Cumul1
E2016

Estimation 
E2016

Cible 
E2017

Fournir du financement et des services-
conseils aux petites entreprises

Nbre d’acceptations2 8 966 8 150 10 100 11 000

Nbre de mandats de consultation personnalisés3 1 323 1 231 1 540 1 600

Fournir du financement aux entreprises qui 
ont peu d’actifs à offrir en garantie

Valeur en M$  des acceptations de prêts non 
garantis de CCTE et de Financement 952 831 1 085 1 210

Aider le capital de risque à redevenir une 
catégorie d’actifs rentable pour attirer des 
investisseurs du secteur privé

Ratio cumulatif de la valeur nette sur le capital 
investi pour tous les fonds de commandités de 
BDC4

1,13 1,37 1,32 1,24

Faciliter les relations d’affaires avec BDC % de clients très satisfaits5 56 65 65 65

Travailler en partenariat pour accroître le 
rayon d’action et fournir du soutien aux 
entrepreneurs

Nbre de transactions réalisées dans le cadre de 
partenariats6 1 842 1 541 1 925 2 200

Nbre de clients indirects7 7 112 6 975 8 000 8 000

Soutenir les entreprises canadiennes les plus 
prometteuses et leur permettre de contri-
buer pleinement à l’économie

% du montant des acceptations destiné aux 
entreprises à forte croissance, CCTE 26 38 36 35

Total des revenus, en M$, des entreprises à 
impact élevé qui participent au programme 
Accélération

s.o. 320 500 1 500

1Sauf indication contraire, les chiffres pour le cumul annuel sont en date du 31 décembre 2015
2Prêts de Financement et de Capital de croissance et transfert d’entreprise dont l’engagement est de 750 000 $ ou moins
3Pour les clients ayant un chiffre d’affaires de 15 millions de dollars ou moins
4 Le ratio cumulatif de la valeur nette sur le capital investi est un multiple associé à l’investissement d’un fonds; on le calcule en divisant le total des distributions et la valeur rési-
duelle par le capital investi. Les fonds de commandités de BDC sont le Fonds TI, le Fonds Soins de santé et le Fonds Technologies industrielles, propres et énergétiques, tous les 
trois excluant les placements qui étaient déjà en place, ainsi que le Fonds TI II, le Fonds Soins de santé II et le Fonds Technologies industrielles, propres et énergétiques II.
5Les clients « très satisfaits » ont donné une note de 9 ou 10 sur 10 pour la satisfaction globale à l’égard des services de BDC
6Inclut les transactions effectuées en collaboration avec les banques à charte et autres prêteurs, les organismes gouvernementaux et autres sociétés d’État, les SADC et autres 
organismes de développement économique, ainsi que dans le cadre d’ententes particulières
7À l’exclusion du PACR

Initiatives propres à BDC

Aider les entrepreneurs à intégrer les TIC 
à leurs activités et soutenir les entreprises 
créatrices de TIC

Financement et CCTE : 200 M$/an jusqu’en 
2017  277 259 280 200

Capital de risque : 300 M$ jusqu’en 
2017 (cumulatif) 133 261 300 300

Soutenir les entrepreneures
Financement de 700 M$ aux entreprises 
majoritairement détenues par des femmes 
jusqu’à l’exercice 2018 (cumulatif)

s.o. 175 225 460

Impact sur les entrepreneurs

Fournir du financement et des ser-
vices-conseils pour favoriser la croissance et 
le succès des clients

% de clients qui ont indiqué avoir constaté un 
impact positif sur leur entreprise à la suite des 
services reçus de BDC

81 89 89 89

Aider les entrepreneurs à profiter d’occasions 
sur les marchés mondiaux Nbre de clients qui exportent 5 553 5 638 5 650 5 750

Les mesures de rendement cibles de BDC sont fondées sur l’environnement commercial dans lequel les PME canadiennes 
exercent leurs activités, de même que sur le rendement passé et prévu de BDC. Les mesures appuient l’ambition de BDC de 
jouer un rôle de leader pour faire en sorte que les entrepreneurs du Canada soient les plus concurrentiels au monde.
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Index des partenaires/relations d’affaires
PARTENARIATS

Accélérateurs Divers
BDC Capital a signé des protocoles d’entente avec Accel-Rx et Creative Destruction Lab 
pour favoriser la croissance des nouvelles entreprises technologiques canadiennes en 
démarrage.

Accélérateurs 
technologiques 
canadiens 

ATC

En ligne avec son objectif stratégique de connectivité mondiale, BDC Capital s’est associé 
avec les ATC de San Francisco, de Boston et de New York pour soutenir la croissance 
des principales entreprises canadiennes de haute technologie en démarrage et à forte 
croissance et les aider à percer des marchés mondiaux.

Affaires mondiales 
Canada AMC

En 2011, BDC a signé une entente avec AMC pour partager des renseignements de veille 
stratégique sur les marchés mondiaux et collaborer en matière de marketing. Sept délé-
gués commerciaux d’AMC partagent des locaux dans des centres d’affaires de BDC au 
Canada. De plus, BDC Capital et AMC ont signé une entente de partenariat stratégique 
en 2013 en vue de soutenir l’expansion du programme des accélérateurs technologiques 
canadiens (ATC).

Banque Laurentienne
Programme 
de garantie de 
portefeuille

La Banque Laurentienne offre du financement selon des modalités souples, jusqu’à 
concurrence de 300 M$, aux fabricants de partout au Canada pour des achats 
d’équipement.

Bpifrance

Bpifrance offre du financement pour le développement des affaires, l’accent étant mis 
sur les PME ainsi que les entreprises innovatrices et de taille moyenne. En mars 2015, 
BDC et Bpifrance ont signé un protocole d’entente pour partager des connaissances et 
des pratiques exemplaires et pour aider les entrepreneurs des deux pays à prendre de 
l’expansion à l’international.

C100
Selon son objectif stratégique de connectivité mondiale, BDC Capital travaille avec 
C100 pour aider les entreprises technologiques canadiennes en démarrage et à forte 
croissance à prendre contact avec des acteurs clés de la Silicon Valley.

Centres d’excellence 
de l’Ontario CEO

Ces centres alimentent la croissance entrepreneuriale en Ontario. BDC a signé un 
protocole d’entente avec les CEO pour aider leurs clients par l’entremise du programme 
Bon pour l’Innovation et la Productivité.

Conseil des TIC
Boussole 
d’adoption du 
numérique

Ce site Web est conçu pour aider les PME à adopter les technologies. BDC a investi dans 
son lancement, et le site comprend des liens qui dirigent les visiteurs vers www.bdc.ca.

Conseil national 
de recherches – 
Programme d’aide à la 
recherche industrielle

PARI/CNRC
BDC est un partenaire du Service de guide-expert du PARI/CNRC, qui fait office de 
guichet unique visant à aider les entrepreneurs à accéder au soutien nécessaire à leur 
croissance.

Consulat général du 
Canada

ATC – San 
Francisco, 
New York et 
Boston

BDC Capital s’est associé avec des Consulats généraux du Canada pour soutenir leurs 
programmes d’ATC dans le but d’aider les principales entreprises canadiennes de haute 
technologie en démarrage et à forte croissance à croître et à accéder aux marchés 
mondiaux.

Economic Developers 
Council of Ontario EDCO

BDC parraine cette association indépendante et sans but lucratif qui a pour mission 
d’encourager le développement et la prospérité économiques des municipalités rurales de 
l’Ontario.

Exportation et 
développement 
Canada 

EDC

La relation entre BDC et EDC est particulièrement importante; elle comprend un 
système bilatéral de recommandations pour que les entreprises canadiennes aient accès 
aux services de l’organisation dont les compétences répondent le mieux à leurs besoins. 
BDC et EDC ont signé un protocole d’entente à la fin de 2011.

Entrepreneuriat, 
Formation 
professionnelle et 
Commerce Manitoba

Programme 
Lancement 
d’entreprises

Ce programme de garantie de prêt pour les nouveaux entrepreneurs a un volet éducatif. 
BDC offre des prêts à terme d’une durée de cinq ans jusqu’à concurrence de 30 000 $, 
qui sont garantis par le gouvernement du Manitoba.

Futurpreneur Canada

Futurpreneur est un organisme national sans but lucratif qui soutient les propriétaires 
d’entreprise de 18 à 39 ans. Futurpreneur et BDC travaillent en collaboration pour offrir 
du financement aux jeunes entrepreneurs. BDC fournit du financement complémentaire 
aux entreprises, qu’elles soient en démarrage, bien établies, en passe de changer de 
propriétaire ou nouvellement implantées au Canada.
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Manufacturiers et 
exportateurs du 
Canada (MEC)

Programme 
SMART

BDC est un fournisseur de services qualifié pour le programme SMART de MEC qui, 
en partenariat avec FedNor et FedDev Ontario, contribue à offrir des services de 
consultation destinés aux manufacturiers de l’Ontario.

National Angel Capital 
Organization NACO

Dans le cadre de son mandat de développement des acteurs clés, BDC Capital travaille 
en collaboration avec NACO pour renforcer la communauté canadienne des anges 
investisseurs, particulièrement en ce qui concerne le développement professionnel.

Réseau de 
développement des 
collectivités du Canada

SADC/CFDC
Les SADC soutiennent le développement économique des collectivités. En collaborant 
étroitement avec les SADC de l’ensemble du pays, BDC atteint les entrepreneurs des 
régions où elle n’est pas présente physiquement.

RiSE Asset 
Management

Rotman 
School of 
Management

BDC s’est associée à cette institution pour offrir du financement par l’entremise du 
programme de mentorat et d’encadrement de RiSE. BDC aide les personnes qui mettent 
en œuvre des projets d’entreprise afin de surmonter des problèmes de santé mentale.

Southern Interior 
Development Initiative 
Trust

SIDIT
SIDIT appuie l’investissement stratégique dans des projets de développement 
économique en Colombie-Britannique. BDC agit à titre d’option de financement et de 
ressource pour le partage des risques.

TAO Asset 
Management TAO BDC s’associe avec TAO dans le marché de la titrisation afin de mettre en œuvre la 

Plateforme de financement pour prêteurs indépendants.

RELATIONS STRATÉGIQUES

Accélérateurs canadiens Divers

BDC Capital entretient des liens étroits avec des accélérateurs de renom partout au 
Canada (page 24) pour favoriser la croissance des nouvelles entreprises technologiques 
canadiennes en démarrage. BDC Capital émet des billets convertibles à certains diplômés 
de ces programmes.

Aéro Montréal

La grappe aérospatiale du Québec, créée en 2006, est un forum stratégique de 
concertation qui réunit l’ensemble des principaux décideurs du secteur aérospatial 
québécois, ce qui inclut des entreprises, des institutions d’enseignement, des centres de 
recherche, des associations et des syndicats.

Association des 
banquiers canadiens ABC

BDC travaille en étroite collaboration avec l’ABC, qui contribue à l’élaboration de 
politiques publiques visant les enjeux d’importance pour les institutions financières. Cette 
relation est maintenant gérée par une ressource spécialisée.

Caisse de dépôt et 
placement du Québec CDP

La Caisse est un investisseur institutionnel de long terme qui gère des fonds provenant 
principalement de régimes de retraite et d’assurances publics et parapublics. À titre de 
gestionnaire de fonds institutionnels parmi les plus importants au Canada, la Caisse investit 
dans les grands marchés financiers, ainsi qu’en placements privés, en infrastructures et en 
immobilier à l’échelle mondiale.

Centrale des caisses de 
crédit du Canada

Comité de 
liaison BDC-
CCCC

BDC travaille en étroite collaboration avec la Centrale nationale, le forum national du 
système des coopératives de crédit du Canada. Ce comité de liaison a été mis sur pied 
pour encourager la complémentarité et améliorer les communications entre la direction de 
BDC et le système des coopératives de crédit du Canada.

Chambre de commerce 
de Whitehorse

BDC organise des webinaires, des réunions et des séminaires et offre des services-conseils 
aux membres de la chambre.

Communitech Hub BDC parraine ce centre d’innovation sectoriel, qui appuie et encourage une communauté 
de près de 1 000 entreprises technologiques dans la région de Waterloo.

Conseil national de 
recherches Canada CNRC BDC collabore avec le CNRC et le CRSNG pour accroître les possibilités de financement 

conjoint, améliorer l’accès aux programmes complémentaires de financement fédéral, 
favoriser l’accès aux capitaux d’investissement et mieux faire connaître les occasions de 
partenariat et les programmes de financement offerts.

Conseil de recherches 
en sciences naturelles et 
en génie du Canada 

CRSNG

Institutions financières Collaboration avec la Banque Scotia, BMO Banque de Montréal, la Banque Nationale du 
Canada, la Banque TD, la Banque Royale du Canada et plusieurs coopératives de crédit.

MaRS Centre for 
Impact Investing MaRS

BDC parraine ce carrefour et incubateur ontarien de financement social pour des projets 
qui génèrent à la fois des avantages sur le plan social ou environnemental et un rendement 
économique.
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Ontario Aerospace 
Council

Cette organisation accroît la reconnaissance des capacités de l’Ontario en tant que chef 
de file dans les marchés mondiaux du secteur aérospatial. BDC travaille avec elle pour 
accroître son expertise afin d’assurer la croissance et la prospérité continues.

Pneus Michelin

Michelin 
Développement 
Nouvelle-
Écosse

Michelin Développement est un programme de développement communautaire qui 
contribue à la création de nouveaux emplois dans le secteur des petites entreprises en 
offrant des prêts à faible taux et une expertise commerciale aux candidats admissibles.

ADHÉSIONS

Association canadienne 
du capital de risque et 
d’investissement

CVCA/ACCR
BDC travaille en étroite collaboration avec l’ACCR/CVCA, chef de file en matière de 
promotion et de perfectionnement professionnel pour les spécialistes du capital de risque 
et de l’investissement.

Association d’Asie et du 
Pacifique des institutions 
financières de dévelop-
pement

ADFIAP
BDC s’allie à des associations partout dans le monde, comme l’ADFIAP et l’ALIDE, afin de 
mieux comprendre les marchés étrangers et d’aider les entreprises canadiennes dans leurs 
plans d’expansion mondiale.Association latino-amé-

ricaine d’institutions 
pour le financement du 
développement

ALIDE

Centre pour 
l’innovation des 
entreprises

CIE Issu du Conference Board du Canada, le CIE mène des recherches sur les façons dont les 
entreprises canadiennes intègrent l’innovation à leurs activités. BDC est membre du CIE.

Centre du commerce 
mondial CCM Issu du Conference Board du Canada, le CCM se penche sur les questions liées au 

commerce et aux affaires internationales. BDC est membre du CCM.

Forum des spécialistes 
des prêts

BDC participe à cette initiative pilotée par l’Association des banquiers canadiens, qui 
regroupe également les principales banques à charte et EDC.

Le Groupe de Montréal LGM

Créé par BDC, LGM est un forum mondial d’institutions financières de développement 
soutenues par l’État. Il a pour but d’encourager l’échange d’idées et des meilleures 
pratiques en vue d’aider les micro, petites et moyennes entreprises à relever les 
défis auxquels elles se heurtent. Parmi ses membres, mentionnons le Banco Nacional 
De Desenvolvimento Economico E Social (BNDES – Brésil), la Banque publique 
d’investissement (Bpifrance – France), la Banque de développement de Chine (CDB – 
Chine), la Nacional Financiera Banca de Desarollo (Nafinsa – Mexique), la Small Industrial 
Development Bank of India (SIDBI – Inde), la Vnesheconombank (VEB – Russie) et 
Finnvera (Finlande).

OG100 BDC participe à ce regroupement privé nouvellement créé de chefs d’entreprises de 
l’Ontario appuyant l’émergence de leaders mondiaux.

QG100 BDC participe à ce regroupement privé de chefs d’entreprises du Québec appuyant 
l’émergence de leaders mondiaux.
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Pièce maîtresse du processus de responsabilisation adopté par le Parlement pour les sociétés d’État, le Plan d’entreprise est 
un élément important de la structure de gouvernance de BDC. En sa qualité de société d’État fédérale, BDC utilise son Plan 
d’entreprise pour tenir les ministres et les représentants de l’administration publique au courant de ses activités. De plus, 
BDC interagit régulièrement avec des représentants du gouvernement afin de s’assurer qu’elle cadre avec les priorités du 
gouvernement et de faire le point sur son travail.

Dans le contexte de sa loi constitutive, qui régit ses activités, de ses Plans d’entreprise approuvés et des instructions particu-
lières qu’elle peut recevoir du gouvernement du Canada, BDC fonctionne sans lien de dépendance avec le gouvernement et 
a l’obligation de rendre compte au Parlement par l’entremise du ministre de l’Innovation, des Sciences et du Développement 
économique. 

BDC est régie par un conseil d’administration indépendant, lui-même soutenu par divers comités, afin de garantir l’excel-
lence des pratiques de gouvernance de l’entreprise.  Le président et chef de la direction siège au conseil et relève de celui-ci. 
Voici les fonctions du conseil :

 > approuver l’orientation stratégique et le Plan d’entreprise, qui guident BDC dans l’accomplissement de son mandat 
d’intérêt public;

 > établir les cibles de rendement et suivre les progrès;

 > s’assurer que BDC cerne et gère les risques;

 > veiller à ce que les normes les plus élevées en matière de gouvernance d’entreprise soient respectées;

 > élaborer les politiques de rémunération;

 > examiner et approuver le plan de relève de la direction, tâche qui comprend l’approbation des nominations des membres 
de l’équipe de direction de l’entreprise et l’évaluation du rendement du président et chef de la direction; 

 > passer en revue les contrôles internes et les systèmes d’information de gestion de BDC;

 > superviser les communications et la divulgation de l’information;

 > superviser les régimes de retraite de BDC et établir les politiques et les pratiques relatives à la caisse de retraite;

 > approuver les activités de financement et d’investissement dont le montant dépasse les pouvoirs d’autorisation de la 
direction;

 > s’assurer que BDC respecte les dispositions de la loi sur la BDC.

La structure interne de BDC comprend le Comité de direction de l’entreprise, qui est composé du président et chef de la 
direction, des chefs exécutifs de l’exploitation et des finances et des premiers vice-présidents désignés. Ses responsabilités 
consistent notamment à :

 > déterminer, soumettre à l’approbation du conseil d’administration et mettre en œuvre la vision, la stratégie d’entreprise, 
les objectifs et les priorités de BDC; 

 > établir de saines pratiques de gestion du risque et en assurer le respect; 

 > superviser les obligations et les pratiques de BDC en matière d’informations à fournir; 

 > attribuer les ressources à l’échelle de l’entreprise; 

 > rendre des comptes et formuler des recommandations au conseil.

Annexe A du Plan d’entreprise : Gouvernance
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Comités du conseil
Vérification

Ce comité prône une culture d’entre-
prise globale qui favorise la production 
d’information financière de qualité et 
un comportement conforme aux règles 
d’éthique. Voici ses principales fonctions :

 > examiner les états financiers avant que 
BDC les rende publics et conseiller le 
conseil d’administration à cet égard;

 > examiner la présentation et la  
communication de l’information 
financière;

 > examiner le caractère adéquat et 
l’efficacité des contrôles internes et, 
tout particulièrement, les systèmes 
de rapports comptables et financiers 
importants;

 > superviser les normes d’intégrité et de 
conduite de BDC;

 > superviser le processus relatif à la 
divulgation d’actes répréhensibles;

 > examiner le bien-fondé des activités 
des auditeurs internes et externes;

 > fournir des avis et faire des 
recommandations en ce qui a trait 
à la nomination et aux mandats des 
auditeurs et des examinateurs;

 > superviser la fonction de conformité de 
l’entreprise, qui relève directement du 
comité;

 > examiner le champ d’action et 
le mandat des auditeurs et des 
examinateurs, qui relèvent directement 
du comité et doivent rendre des 
comptes au conseil;

 > passer en revue l’audit des états 
financiers annuels, l’étendue de 
l’examen spécial et le rapport 
d’examen spécial, et donner des avis au 
conseil d’administration à cet égard;

 > étudier la nomination et le travail du 
chef exécutif, Vérification, qui relève 
directement du comité et, d’un point 
de vue administratif, du président et 
chef de la direction; 

 > superviser la gestion et la suffisance du 
capital;

 > examiner les dépenses des 
administrateurs et de la direction de 
l’entreprise.

Crédit et risque

Les principales fonctions de ce comité 
s’énoncent ainsi :

 > identifier et gérer les principaux 
risques de BDC;
 > recommander au conseil le cadre 
portant sur l’appétit pour le risque;
 > veiller à ce que l’énoncé sur l’appétit 
pour le risque de BDC soit respecté 
et en évaluer l’efficacité, de même que 
les modèles de tests de tension et les 
limites connexes;
 > superviser le travail du chef de la 
gestion des risques et les fonctions de 
supervision du risque;
 > passer en revue périodiquement la 
Politique de gestion des risques de 
l’entreprise de même que les autres 
politiques relatives aux principaux 
risques, notamment le risque de 
crédit, le risque de marché, le risque 
stratégique, le risque d’atteinte à la 
réputation, le risque juridique et le 
risque opérationnel;
 > approuver le cadre d’approbation 
des nouveaux produits et services, à 
l’exception de ceux liés à Capital de 
risque;
 > approuver un cadre portant sur le 
risque opérationnel;
 > étudier les rapports et les indicateurs 
concernant la gestion des risques de 
l’entreprise, la gestion du risque du 
portefeuille, la suffisance du capital, 
les risques liés aux opérations de 
trésorerie et la sécurité des TI;
 > approuver toute nouvelle activité 
d’entreprise, à l’exception des 
activités de capital de risque, ainsi que 
tout nouveau produit et service;
 > examiner périodiquement le plan de 
continuité des affaires;
 > approuver les prêts et les transactions 
qui dépassent les pouvoirs délégués à 
la direction de l’entreprise;
 > examiner les politiques et les lignes 
directrices ayant trait à la délégation 
de pouvoirs pour l’ensemble des 
produits financiers, à l’exception des 
produits de capital de risque.

Régie et nomination

Ce comité aide le conseil dans l’exercice 
de ses responsabilités de supervision de 
la gouvernance d’entreprise. Voici ses 
principales fonctions :

 > examiner continuellement 
les pratiques exemplaires et 
les règlements en matière de 
gouvernance au Canada et, si 
nécessaire, recommander des 
changements à l’approche utilisée par 
BDC;
 > revoir annuellement les politiques de 
gouvernance d’entreprise de BDC, y 
compris le Code de conduite du conseil 
d’administration et le Code de conduite, 
d’éthique et de valeurs des employés de 
BDC;
 > évaluer annuellement le respect par le 
conseil de ces politiques;
 > surveiller les procédures établies 
pour détecter et gérer tout conflit 
d’intérêts potentiel;
 > procéder à un examen périodique 
du mandat, de la structure et de la 
composition du conseil et de ses 
comités;
 > élaborer des critères de sélection 
quant au poste de président et chef de 
la direction;
 > recommander au conseil, pour étude 
par le ministre de l’Innovation, des 
Sciences et du Développement 
économique, la nomination de 
membres;
 > fournir une description des besoins et 
superviser le processus pour repérer 
les meilleurs candidats aux postes de 
président et chef de la direction et 
d’administrateur;
 > examiner et approuver annuellement 
la liste des aptitudes que doivent 
posséder les administrateurs pour 
exercer leurs fonctions;
 > élaborer des processus d’évaluation du 
rendement du conseil, de ses comités 
et de chacun de ses membres;
 > veiller à ce qu’un programme 
d’orientation détaillé à l’intention 
des nouveaux administrateurs ainsi 
que des programmes de formation 
continue soient en place.
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Ressources humaines

Les principales fonctions de ce comité 
s’énoncent ainsi :

 > superviser la gestion du capital humain pour 
s’assurer que BDC réalise son mandat;
 > évaluer le ton donné par la direction de 
l’entreprise en ce qui a trait à l’intégrité et à 
l’éthique;
 > recommander au conseil la stratégie relative 
aux ressources humaines; 
 > analyser et, le cas échéant, soumettre à 
l’approbation du conseil d’administration 
les nominations proposées par le chef de 
la direction aux fonctions de membres du 
Comité de direction de l’entreprise, de chef 
exécutif, Vérification, de chef de la gestion des 
risques et d’ombudsman, de même que toute 
modification importante de la structure de 
l’organisation mise de l’avant par le chef de la 
direction;
 > surveiller le risque lié au Comité de direction 
de l’entreprise, qui est responsable des activités 
quotidiennes de la Banque;
 > évaluer les objectifs et le rendement du chef de 
la direction;
 > examiner la rémunération des membres du 
Comité de direction de l’entreprise et du chef 
exécutif, Vérification;
 > étudier et approuver la conception des 
programmes de rémunération et les paiements 
importants, en prenant en considération les 
risques auxquels BDC est exposée;
 > approuver les mesures de rendement;
 > recevoir et examiner les rapports d’évaluation 
actuarielle et les états financiers des régimes 
de retraite de BDC et recommander les 
cotisations de provisionnement;
 > veiller à ce qu’un plan de relève valide soit en 
place;
 > examiner les recommandations de la direction 
concernant les politiques et les stratégies de 
placement et de répartition des actifs pour les 
caisses de retraite;
 > s’assurer que les placements des caisses de 
retraite sont conformes aux politiques établies;
 > examiner les rapports d’évaluation actuarielle 
et les états financiers des caisses de retraite;
 > surveiller le rendement des fonds et des 
gestionnaires.

Investissement

Voici les fonctions de ce comité :

 > passer en revue périodiquement 
l’ensemble des stratégies, balises d’in-
vestissement et allocations en capital 
de toutes les activités importantes 
d’investissement, y compris les 
activités de capital de risque ou de 
capital-investissement;

 > examiner les initiatives stratégiques 
visant à améliorer l’écosystème du 
capital de risque;

 > évaluer tous les risques associés aux 
investissements ainsi que leur gestion;

 > passer en revue périodiquement la 
politique en matière d’investissement 
et les autres politiques et processus 
touchant aux activités d’investis-
sement, de même que les risques 
afférents;

 > approuver les plans d’affaires des 
trois fonds de capital de risque 
internes, ainsi que les stratégies, les 
allocations en capital et les balises 
d’investissement en capital de risque;

 > examiner et recommander les délé-
gations de pouvoirs;

 > surveiller le rendement du porte-
feuille;

 > approuver les investissements dont 
l’autorisation dépasse les pouvoirs 
délégués à la direction de l’entre-
prise.
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Une solide culture de gestion du risque permet à BDC de 
prendre des risques appropriés tout en offrant des services 
pertinents aux entrepreneurs. BDC gère le risque par des 
processus d’examen du risque en bonne et due forme, qui 
comprennent l’élaboration de politiques en matière de 
risque et l’établissement de délégations de pouvoirs et de 
limites d’autorisation.

L’énoncé sur l’appétit pour le risque permet à BDC de 
définir son profil de risque et de le surveiller par rapport 
aux limites de tolérance au risque établies, en prenant, s’il 
y a lieu, des mesures pour maintenir un équilibre entre le 
risque et le rendement. L’énoncé communique sous forme 
de mesures qualitatives et quantitatives la vision du conseil 
en ce qui a trait aux risques que BDC est disposée à accep-
ter dans l’exécution de son mandat ainsi que la façon dont 
ces risques sont gérés.

Le service de la Vérification interne préconise de saines 
pratiques de gestion du risque. Par son plan d’audit annuel, 
le service veille à ce que BDC respecte ces pratiques. Le 
service des Affaires juridiques de BDC joue également un 
rôle dans la gestion du risque en assurant le respect des 
différentes obligations juridiques et en instaurant un code 
d’éthique et de valeurs des employés. 

Les trois fonctions de la gestion des risques de BDC sont 
la gestion des risques de l’entreprise (GRE), la gestion du 
risque de crédit (GRC) et la gestion du risque du porte-
feuille (GRP), qui inclut la gestion des risques de trésorerie. 

Ces trois fonctions :

 > veillent à ce que BDC applique des principes, des 
politiques et des directives générales appropriés en 
matière de gestion des risques afin de gérer les risques 
importants et émergents selon les seuils de risque définis 
dans l’énoncé sur l’appétit pour le risque;

 > créent des outils pour quantifier et suivre ces risques et 
en faire rapport;

 > fournissent des comptes rendus opportuns et complets 
sur ces risques aux comités de gestion du risque de 
l’organisation, au Comité de direction de l’entreprise et 
au conseil.

Le cadre de GRE protège BDC en gérant l’exposition au 
risque, en dissipant les incertitudes et en développant 
le capital de réputation. Il fait en sorte que BDC soit 
méthodique et constante dans ses décisions en matière de 
risques.

La politique de GRE expose l’approche de BDC en matière 
de gestion des risques, laquelle repose sur l’identification 
et l’évaluation des risques importants à l’échelle de 
l’entreprise.

Annexe B du Plan d’entreprise : Gestion du risque
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IDENTIFIER

Chaque trimestre, les risques qui touchent l’ensemble de 
BDC et les unités fonctionnelles individuelles sont détermi-
nés, évalués, documentés et classés, et on en fait part aux 
fins de discussion au Comité de la gestion des risques, au 
CDE et au conseil d’administration. Les risques que com-
portent tous les projets d’envergure, tous les nouveaux pro-
duits ou services et toutes les modifications aux politiques 
font également l’objet d’une évaluation et de discussions.

GESTION 
DU RISQUE

> 

>

>

>

>

ANALYSER ET QUANTIFIER

Les risques que comportent les activités de BDC sont 
quantifiés et évalués de manière qualitative. BDC met 
à jour les outils et les modèles d’évaluation en prenant 
en compte les meilleures pratiques au sein du secteur 
des services financiers. Les risques dans l’ensemble de 
l’organisation sont évalués, et on s’assure qu’ils sont 
conformes aux normes et aux limites énoncées dans 
les politiques et les directives générales de BDC. Les 
membres du conseil et la direction de l’entreprise 
utilisent cette information pour comprendre le profil de 
risque de BDC et le rendement du portefeuille.

CONTRÔLER ET ATTÉNUER

Les seuils de tolérance au risque sont établis en fonction 
des objectifs et des stratégies de BDC. BDC codifie sa 
culture de gouvernance et de gestion du risque à l’aide 
de politiques et de lignes directrices.

Pour atténuer ses risques, BDC s’appuie sur les moyens 
suivants :

 > des rôles, des responsabilités, des processus, 
des politiques, des directives générales et des 
procédures adéquats et clairs;

 > des fonctions et des comités de gestion du risque 
qui fournissent supervision et surveillance;

 > des activités d’atténuation des risques comme les 
opérations de couverture, la gestion des risques 
d’assurance, la planification de la continuité des 
opérations, la planification de la reprise des 
systèmes de technologies de l’information et 
les programmes de lutte contre la fraude et le 
blanchiment d’argent;

 > des revues de qualité et des audits qui donnent 
l’assurance que BDC utilise des pratiques de gestion 
du risque saines et appropriées (tous les trimestres, 
le service de la Vérification interne soumet les 
résultats de ses audits au Comité de la vérification 
du conseil).

SURVEILLER, COMMUNIQUER ET 
RENDRE COMPTE

BDC surveille les activités qui influent sur son 
profil de risque, les risques importants auxquels 
elle est exposée de même que les événements 
donnant lieu à une perte, et elle prend des me-
sures pour faire correspondre ses expositions aux 
risques et son appétit pour le risque.

Les responsables des processus de gestion des 
risques effectuent la surveillance des risques et 
établissent les communications et les rapports 
connexes, avec le soutien et sous la supervision du 
Comité de la gestion des risques et des fonctions 
de la gestion des risques. Ils préparent et publient 
des rapports mensuels et trimestriels sur tous 
les risques importants et ils se réunissent dans le 
cadre des comités de gestion du risque et des co-
mités du conseil pour faire rapport sur les risques 
sous leur responsabilité et en discuter.

DÉFINIR L’APPÉTIT  
POUR LE RISQUE

BDC énonce par écrit et communique 
sous forme d’énoncés qualitatifs et 
de mesures quantitatives l’énoncé 
sur l’appétit pour le risque de BDC 
qui définit la vision du conseil et de la 
direction en ce qui a trait aux risques 
importants que BDC est disposée à 
accepter ou à éviter dans l’exécution 
de sa stratégie.
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Annexe C du Plan d’entreprise :  
Réponse aux recommandations du Bureau du surintendant des institutions financières

Dans le but de surveiller l’évolution des risques financiers auxquels le gouvernement peut être exposé et de vérifier si ces 
risques sont gérés de façon adéquate, le gouvernement a confié au Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) 
le mandat d’examiner les activités de BDC, ainsi que sa gestion et sa surveillance des risques. 

Le rapport du BSIF reconnaît que les pratiques de BDC sont en constante évolution et que plusieurs améliorations apportées 
à son cadre de gestion et de contrôle des risques ont été mises en place au cours des dernières années. Le rapport donne 
également des directives quant aux domaines à améliorer, en particulier ceux associés à la clarification de certains éléments 
au sein du cadre de gouvernance et à l’élargissement de l’infrastructure de gestion des risques dans une fonction plus 
intégrée.

En conséquence, BDC a préparé un plan d’action pour répondre aux recommandations indiquées dans le rapport du BSIF, 
selon cinq grands thèmes :

1. Gouvernance – assurer une description claire des rôles et des responsabilités, de même que l’imputabilité en matière de 
surveillance, pour le conseil d’administration et la direction de l’entreprise; 

2. Cadre de gestion intégrée du risque – poursuivre l’évolution et la mise en œuvre du cadre de gouvernance de la gestion 
des risques de BDC pour faire en sorte que tous les risques auxquels BDC fait face soient pris en compte dans leur 
ensemble afin de fournir une évaluation exacte, opportune et globale du profil de risque;

3. Rapports et systèmes d’information de gestion – évaluer les capacités de collecte de données et de production de 
rapports pour l’évaluation des risques;

4. Processus – faire en sorte que des processus standards, réguliers et reproductibles soient en place pour assurer une 
application cohérente des politiques;

5. Documentation – assurer une documentation appropriée des politiques, des processus et des pratiques.

BDC s’engage à investir pour améliorer encore plus son cadre de gouvernance de la gestion des risques et continuera à tra-
vailler pour assurer la mise en œuvre opportune des recommandations du BSIF, sans que cela nuise à sa capacité de réaliser 
son mandat fondamental, qui consiste à soutenir les PME canadiennes.
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Annexe D du Plan d’entreprise :  
Le point sur les nouvelles modifications à la loi sur la BDC

Modifications Ce que fait BDC

Permettre à BDC de consentir des 
prêts ou de donner des garanties à 
des entreprises établies à l’étranger 
et qui appartiennent en totalité ou en 
partie à des Canadiens, sous certaines 
conditions.

Dans le but de soutenir les clients qui souhaitent prendre de l’expansion à l’étranger, BDC 
exploite ses réseaux et ses contacts nationaux et mondiaux dans les marchés importants 
situés à proximité, où le Canada bénéficie d’un accès privilégié. Ainsi, BDC adopte une 
approche éclairée et complémentaire de ces marchés qui tire parti de ses partenaires 
canadiens et internationaux.  

De plus, BDC est maintenant prête à consentir des prêts et à débourser des fonds à des 
entreprises situées aux États-Unis appartenant en totalité ou en partie à des Canadiens. 
Elle a créé un ensemble de documents standards à l’intention des clients qui exercent 
leurs activités dans le marché américain et a ouvert un compte bancaire aux États-Unis afin 
d’éviter de retarder inutilement le déboursement des fonds. 

Permettre à BDC d’investir dans 
des fonds d’investissement non 
canadiens, à condition que la majorité 
des gestionnaires du fonds résident 
au Canada et que la stratégie de 
placement du fonds reflète un 
engagement continu d’investir au 
Canada.

BDC Capital cherche activement des occasions d’utiliser ce nouveau pouvoir. 

Permettre à BDC d’offrir des 
services financiers directement ou 
indirectement à des organismes sans 
but lucratif.

BDC a une relation de longue date avec l’organisme sans but lucratif Futurpreneur. En 
plus d’offrir un financement équivalent aux futurs propriétaires d’entreprise, BDC accroît 
davantage son soutien aux jeunes entrepreneurs en garantissant le portefeuille de prêts de 
Futurpreneur.

Moderniser la portée des services 
de gestion et faire en sorte que ces 
services complètent ceux offerts par 
le secteur privé.

En tant que banque de développement, BDC offre des services-conseils qui sont 
complémentaires à ceux du marché, c’est-à-dire que BDC :

 > soutient le développement des petites entreprises de services-conseils en s’associant avec 
elles dans le but d’offrir des services aux PME;

 > complète les autres entreprises de consultation en proposant un éventail de services en 
phase avec la réalité et les moyens financiers des PME;

 > vise tous les types d’entrepreneurs, dans chaque région, y compris dans les zones rurales 
du Canada.

BDC continuera de peaufiner et de développer son offre de services non financiers afin de 
compléter les services qu’elle offre déjà, ainsi que ceux du secteur privé, pour mieux servir 
les PME canadiennes. 

Moderniser certaines dispositions 
relatives à la gouvernance. BDC se conforme entièrement à ces nouvelles dispositions.

À la suite de l’examen législatif décennal, les modifications apportées à la Loi sur la BDC ont reçu la sanction royale le 16 dé-
cembre 2014. Depuis, BDC a fait des progrès pour ce qui est de tirer parti de ces nouvelles modifications afin d’avoir un plus 
grand impact sur les entrepreneurs canadiens.

Les modifications suivantes sont assujetties à de nouveaux règlements. Jusqu’à maintenant, BDC ne jugeait pas utile de mettre en 
place une nouvelle réglementation, mais elle continue de surveiller les besoins des PME.

 > Permettre à BDC d’octroyer du crédit ou de fournir des liquidités aux PME au moyen de nouveaux outils de financement, 
conformément à son rôle complémentaire;

 > Permettre à BDC de fournir d’autres services de gestion, conformément à son rôle complémentaire;

 > Permettre à BDC de réaliser des investissements directs dans une personne morale, une fiducie, une société de personnes ou une 
coentreprise à l’extérieur du Canada, sous certaines conditions.
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Plan financier

Le Plan financier est fondé sur les hypothèses suivantes concernant la conjoncture :

 > la croissance économique mondiale devrait être modérée 
durant les prochaines années, tandis que la croissance 
économique aux États-Unis devrait se poursuivre;

 > la croissance annuelle du PIB du Canada devrait être 
modeste et se situer entre 1 % et 2 %;

 > les effets stimulants sur l’économie canadienne de la 
progression de l’économie américaine et des dépenses 
prévues pour les infrastructures seront atténués par la 
faiblesse des prix des produits de base, la faible croissance 
de la productivité et le vieillissement de la population;

 > le prix du pétrole brut devrait demeurer bas, la demande 
mondiale poursuivant sa progression, ce qui pèsera sur les 
services de soutien et les investissements dans le secteur 
de l’énergie;

 > le dollar canadien devrait demeurer faible par rapport à la 
devise américaine, ce qui profitera aux exportateurs, mais 
continuera de nuire aux importateurs de machinerie et 
d’équipement;

 > les conditions de crédit devraient rester favorables aux 
entreprises canadiennes; toutefois, il subsiste des lacunes 
sur le marché.
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Le Financement de BDC joue un rôle important pour fa-
ciliter l’accès au financement pour les entrepreneurs et pour 
soutenir la compétitivité des PME, notamment celles qui ont 
de la difficulté à accéder à du financement, que ce soit en 
raison de leur emplacement, de leur secteur d’activité ou 
de la démographie. Compte tenu des liquidités importantes 
sur le marché, BDC s’attend à ce que les acceptations, en 
dollars, pour l’exercice 2017 ne soient pas aussi élevées que 
ce qui a été prévu dans le Plan d’entreprise de l’exercice 
précédent, comme le montre le tableau 2. Toutefois, BDC 
continuera de jouer son rôle complémentaire en mettant 
l’accent sur les éléments suivants : 

 > BDC intensifie ses efforts pour aider les PME touchées 
par la chute des prix du pétrole. Vu la réussite du premier 
programme d’assistance, elle a annoncé en novembre 
2015 un soutien supplémentaire pour aider un plus 
grand nombre d’entrepreneurs qui présentent un profil 
de risque plus élevé. Elle propose également une offre 
groupée unique de financement et de consultation dans 
le but de mieux répondre aux besoins des entrepreneurs, 
et elle élabore une approche lui permettant d’agir à titre 
d’intermédiaire de financement entre les fournisseurs et 
les producteurs de pétrole et de gaz. 

 > Financement continue à mettre l’accent sur les petits 
prêts pour aider les petits entrepreneurs à acheter 
de l’équipement en vue d’augmenter la productivité, 
à innover grâce aux TIC, ainsi qu’à mettre à niveau la 
capacité de production pour répondre à l’augmentation 
de la demande ou à l’intensification de la concurrence. 
L’engagement de Financement envers les petits prêts 
porte ses fruits, 8 940 petits prêts ayant été autorisés 
pendant l’exercice 2015, soit une hausse de 10 % par 
rapport à l’exercice précédent, et on s’attend à ce que 
cette hausse se poursuive.

 > BDC continuera de déployer son initiative visant 
à accroître son rayon d’action et sa visibilité, 
particulièrement dans l’Ouest canadien et en Ontario, 
où elle estime que sa présence devrait être mieux 
adaptée aux réalités du marché. BDC repositionnera 
son image de marque grâce à des investissements en 
marketing, en communications et en publicité durant la 
période de planification, tout en continuant à ouvrir de 
nouveaux centres d’affaires et bureaux partagés avec ses 
partenaires, à relocaliser des bureaux et à consolider ses 
relations avec ses parties prenantes et ses partenaires. 
BDC est en passe d’atteindre ses objectifs sur quatre ans. 
Au 31 décembre 2015, BDC avait ouvert deux nouveaux 
centres d’affaires, ajouté neuf bureaux partagés, relocalisé 
neuf centres et embauché 69 nouveaux employés partout 
au pays.

Compte tenu de tous ces efforts, Financement s’attend à 
une augmentation du nombre des acceptations, qui devrai-
ent passer à 14 650 pour l’exercice 2017. Le montant des 
acceptations devrait passer à 5,2 milliards de dollars pour 
l’exercice 2017. 

En outre, BDC offre un soutien indirect aux PME cana-
diennes par l’entremise de son programme de garantie de 
portefeuille. Celui-ci permet d’accroître l’appétit pour le 
risque des autres prêteurs, car les transactions financières 
sont garanties, et le risque connexe est réduit. Après des 
garanties s’élevant à 320 millions de dollars offertes à la 
Banque Laurentienne et à Futurpreneur Canada pour 
l’exercice 2016, BDC prévoit des garanties de 350 millions 
de dollars à l’exercice 2017 , comme le montre le tableau 2.

Tel qu’il est indiqué dans le tableau 3, on prévoit que le 
portefeuille de Financement passera à 21,4 milliards de 
dollars pour l’exercice 2017. Comparativement au Plan 
d’entreprise du dernier exercice, la croissance du porte-
feuille a ralenti en raison du nombre accru des rembourse-
ments anticipés, qui reflète la solidité des conditions du 
crédit. Cela s’explique par le rôle anticyclique de BDC : les 
PME se tournent vers BDC dans les moments difficiles pour 
financer leurs projets, lorsque les institutions financières 
limitent l’accès au crédit. Par contre, lorsque les conditions 
du crédit sont solides, comme c’est le cas actuellement, les 
PME sont en mesure d’obtenir du financement à faible taux 
d’intérêt de la part des autres institutions financières.

On s’attend à ce que la qualité du crédit du portefeuille de 
Financement diminue légèrement durant l’exercice 2017, en 
raison de l’incertitude au sein de l’économie et des efforts 
accrus pour soutenir les entreprises touchées par la chute 
des prix du pétrole, en particulier celles qui présentent un 
profil de risque plus élevé. Par conséquent, la dotation à la 
provision pour pertes sur prêts exprimée en pourcentage 
de l’encours moyen du portefeuille devrait augmenter par 
rapport aux creux historiques atteints pour s’élever à 0,8 % 
à l’exercice 2016 et à 0,9 % à l’exercice 2017. Cette situa-
tion devrait entraîner une légère diminution du bénéfice net 
de Financement, à 422 millions de dollars pour l’exercice 
2017, mais augmentera par la suite pour les prochaines an-
nées. 

Compte tenu des investissements de BDC en marketing 
pour accroître sa visibilité et des dépenses liées à la mise 
en œuvre des recommandations formulées dans le rap-
port du Bureau du surintendant des institutions financières 
concernant les activités de BDC, sa gestion et sa surveil-
lance des risques, les charges opérationnelles, exprimées en 
pourcentage de l’encours moyen du portefeuille, devraient 
augmenter légèrement au cours de l’exercice 2017.

Financement
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Tableau 1 : Acceptations nettes prévues (nombre) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions 
2017

PE 2016-17 à 2020-21 12 011 13 700 14 650

Tableau 2 : Acceptations nettes prévues (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions 
2017

PE 2016-17 à 2020-21 sans le programme de garantie de portefeuille 4 692 4 800 5 150

PE 2016-17 à 2020-21 avec le programme de garantie de portefeuille 5 120 5 500

Tableau 3 : Encours du portefeuille (en millions de dollars) Résultats 
2015

Esimations 
2016

Prévisions 
2017

PE 2016-17 à 2020-21  18 990  20 301  21 419 

Tableau 4 : Bénéfice net (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions 
2017

Produits d’intérêts nets 885 958 1 013

Frais et autres produits 15 17 18

Profits (pertes) nets réalisés sur autres instruments financiers 1  –  – 

Produits nets 901 975 1 031

Dotation à la provision pour pertes sur prêts (96) (148) (198)

Profits (pertes) nets latents sur autres instruments financiers (4) 4 (1)

Bénéfice avant charges opérationnelles et administratives 801 831 832

Charges opérationnelles et administratives 347 377 410

Bénéfice net 453 454 422

En pourcentage de l’encours moyen

Produits d’intérêts nets 4,8 4,9 4,8

Frais et autres produits 0,1 0,1 0,1

Produits nets 4,9 5,0 4,9

Dotation à la provision pour pertes sur prêts (0,5) (0,8) (0,9)

Bénéfice avant charges opérationnelles et administratives 4,4 4,2 4,0

Charges opérationnelles et administratives 1,9 1,9 2,0

Bénéfice net 2,5 2,3 2,0

Encours moyen du portefeuille  18 351  19 611  20 909 
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Tableau 5 : Titrisation (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions 
2017

Autorisations 150 670 150

Décaissements 214 296 198

Portefeuille au coût 407 495 483

Provision pour juste valeur 4 1 2

Portefeuille à la juste valeur 411 496 485

Produits nets 6 5 6

Charges opérationnelles et administratives 2 2 3

Bénéfice net 4 3 3

En s’associant au secteur privé pour ce qui est de la titrisa-
tion, BDC s’assure que les plus petites sociétés de finance-
ment demeurent actives dans le marché et sont en mesure 
d’offrir le financement nécessaire pour combler les besoins 
en véhicules et en équipement des entreprises et des 
consommateurs ce qui, au bout du compte, aidera les PME 
à améliorer leur productivité. 

BDC s’associe à TAO Asset Management en vue d’offrir 
la Plateforme de financement pour prêteurs indépendants 
(PFPI). Étant donné que la PFPI vise un nombre moins élevé 
de transactions pour des montants plus importants, il peut 

être difficile de prévoir le nombre d’autorisations, qui peut 
fluctuer. Au 31 mars 2015, 9 115 PME avaient profité indi-
rectement de ce programme. À l’exercice 2016, les activités 
ont dépassé les attentes, compte tenu de la présence de 
nouvelles sociétés émettrices et de la hausse des débourse-
ments. Comme le montre le tableau 5, Titrisation prévoit 
des déboursements de 198 millions de dollars pour l’exer-
cice 2017. On prévoit que le bénéfice net sera en phase 
avec le Plan d’entreprise du dernier exercice et atteindra 
trois millions de dollars. Les charges opérationnelles et 
administratives devraient rester stables durant la période de 
planification.

Titrisation
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Capital de croissance et transfert d’entreprise offre des 
solutions de financement sur liquidités, de financement 
mezzanine et de financement par quasi-capitaux propres 
et capitaux propres aux entreprises en croissance qui ont 
une solide équipe de direction et disposent d’un processus 
d’information financière rigoureux. Ces types de solutions 
à risque plus élevé peuvent être un puissant moteur pour 
les entreprises prêtes à saisir des occasions de croissance 
qui exigent une importante injection de capitaux et peuvent 
s’avérer utiles pour les entrepreneurs qui planifient la relève 
de la direction. Ces solutions conviennent aux entreprises 
qui ont peu d’actifs corporels et aux entrepreneurs qui ne 
souhaitent pas diluer leur participation dans leur entreprise.  

Capital de croissance et transfert d’entreprise fournit 
également du capital patient aux entreprises qui ne peuvent 
plus obtenir du financement traditionnel, ce qui leur permet 
de se concentrer sur des projets de croissance, en dépit 
des circonstances difficiles. Par conséquent, Capital de 
croissance et transfert d’entreprise joue un rôle important 
dans la stratégie de BDC visant à soutenir les entreprises 
touchées par la chute des prix du pétrole. 

Outre l’accent mis sur le secteur pétrolier et gazier, tout 
au long de la période de planification, BDC accélérera 

le déploiement de sa solution de capitaux de croissance 
pour répondre davantage aux besoins des entrepreneurs 
en matière de capital de croissance à risque élevé. Elle se 
positionne en tant que partenaire de croissance des équipes 
de direction, partageant la vision de l’entrepreneur à titre 
d’investisseur minoritaire à long terme et adaptant ses solu-
tions en fonction des besoins de l’entrepreneur dans le but 
de créer davantage de moyennes entreprises capables de 
devenir des championnes canadiennes.

L’initiative de BDC visant à accroître son rayon d’action et 
sa visibilité devrait aussi entraîner une hausse de la demande 
pour les produits de Capital de croissance et transfert 
d’entreprise.

Les acceptations devraient donc augmenter à 270 millions 
de dollars à l’exercice 2017, du fait de l’accent mis sur le 
secteur pétrolier et gazier. Cela devrait amener la juste valeur 
du portefeuille à 808 millions de dollars. Les charges opéra-
tionnelles et administratives, en pourcentage de l’encours 
moyen du portefeuille, devraient diminuer et passer à 4,1 %, 
ce qui reflète l’amélioration de l’efficacité. Par conséquent, le 
bénéfice net de Capital de croissance et transfert d’entreprise 
devrait augmenter et passer à 36 millions de dollars pour 
l’exercice 2017.

Capital de croissance et transfert d’entreprise
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Tableau 6 : Capital de croissance et transfert d’entreprise – prévisions financières (en millions de 
dollars)

Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Acceptations (Nbre) 177 170 180

Acceptations ($) 232 250 270

Croissance (%) - Acceptations ($)  24,1  7,8  8,0

Portefeuille à la juste valeur 643 712 808

Produits d’intérêts nets 53 57 63

Profits (pertes) nets réalisés sur les placements et radiations (23) (9) (22)

Frais et autres produits 27 26 28

Produits nets 57 74 69

Variation nette de la juste valeur (9) (17) (24)

Ajustement à la juste valeur attribuable aux profits (pertes) réalisés et aux radiations 18 9 23

Bénéfice avant charges opérationnelles et administratives 66 66 68

Charges opérationnelles et administratives 27 30 32

Bénéfice net 39 36 36
Bénéfice net attribuable :
   À l’actionnaire de BDC 37 35 36

Aux participations ne donnant pas le contrôle* 2 1  – 

Bénéfice net 39 36 36

En pourcentage de l’encours moyen

Produits d’intérêts nets 8,5 8,2 8,1

Profits (pertes) nets réalisés sur les placements et radiations (3,7) (1,3) (2,8)

Frais et autres produits 4,3 3,7 3,6

Produits nets 9,1 10,6 8,9

Variation nette de la juste valeur (1,4) (2,4) (3,1)

Ajustement à la juste valeur attribuable aux profits (pertes) réalisés et aux radiations 2,9 1,3 3,0

Bénéfice avant charges opérationnelles et administratives 10,6 9,5 8,8

Charges opérationnelles et administratives 4,3 4,3 4,1

Bénéfice net 6,3 5,2 4,7
*Les participations ne donnant pas le contrôle sont dans AlterInvest Inc., AlterInvest s.e.c. et AlterInvest II s.e.c.



 BDC.ca  |  53

SOMMAIRE DU PLAN D’ENTREPRISE DE BDC 2016–17 À 2020–21

Capital de risque

La stratégie de BDC en matière d’investissements directs et 
indirects en CR, complétée par des travaux novateurs dans 
l’écosystème du CR pour soutenir les entreprises tech-
nologiques canadiennes et aider le marché du CR à retrouver 
la santé, a généré des résultats positifs. Les investissements 
canadiens en CR augmentent depuis 2010, et les évalua-
tions des entreprises s’améliorent, peu importe le secteur 
ou l’étape du développement. Le Canada est passé de la 13e 
place en 2009 à la 2e place en 2014 en ce qui concerne les 
investissements en CR, en pourcentage du PIB, selon le Con-
ference Board du Canada, qui a comparé 15 pays. 

L’approche de BDC en matière d’investissement en 
CR indirect, ou dans des fonds de fonds, est axée sur 
l’établissement et le soutien de fonds de capital de risque 
canadiens d’envergure mondiale. Pour ce faire, BDC prend 
des engagements importants dans des fonds du secteur 
privé axés sur un secteur particulier et dont la compétence 
est reconnue. La stratégie en matière d’investissement in-
direct génère des résultats positifs, le rendement du porte-
feuille de Fonds de fonds atteignant des niveaux records. 
BDC compte accroître l’ampleur de ses investissements 
indirects pour compléter ceux réalisés dans le cadre du Plan 
d’action pour le capital de risque dans le but de maintenir 
l’élan du marché. 

Pour ce qui est de sa stratégie en matière d’investissement 
en CR direct, BDC gère trois fonds d’investissement 
internes qui s’inspirent des meilleures pratiques du secteur 
privé et sont axés sur l’établissement d’entreprises tech-
nologiques de pointe au Canada dans les secteurs des TI, 
des soins de santé ainsi que des technologies industrielles, 
propres et énergétiques. BDC aide aussi à faire en sorte que 
le CR redevienne une catégorie d’actifs attrayante pour les 
investisseurs institutionnels, étant donné que deux des fonds 
(TI et Soins de santé) affichent un rendement supérieur à 
celui des indices de référence sectoriels. En réponse à la 
demande du marché, BDC a alloué 150 millions de dollars 
supplémentaires à la création d’un deuxième fonds TI alors 
que les deux autres fonds développent des stratégies pour 
assurer du capital additionnel afin de répondre à la demande 
d’investissements. 

BDC réalise également des investissements directs en CR 
par l’entremise du Portefeuille diversifié et de GO Capital, 
dont le principal objectif est de maximiser le produit de 
leurs investissements arrivant à maturité. GO Capital est 
un fonds qui appuie la création d’entreprises dans tous les 
secteurs des sciences et des technologies au Québec. Le 
Portefeuille diversifié et GO Capital n’investissent plus dans 
de nouvelles entreprises, mais ils feront des investissements 
de suivi au sein de leurs portefeuilles existants.

BDC déploie son initiative en matière de coinvestisse-
ments afin d’investir dans des entreprises conjointement 
avec ses partenaires de fonds indirects. Cette approche 
répond aux besoins d’augmenter le financement pour les 
secteurs émergents, d’aider les meilleures entreprises 
technologiques canadiennes à accéder au capital supplémen-
taire nécessaire pour prendre de l’envergure et d’établir un 
équilibre entre le capital de démarrage et le financement 
accru des stades ultérieurs du développement à l’aide de 
CR canadien. 

Afin d’aider à reconstruire l’écosystème du capital de risque, 
BDC s’appuie aussi sur son équipe Initiatives stratégiques et 
partenariats (ISP). Celle-ci met en place des initiatives innova-
trices pour renforcer des composantes clés de l’écosystème 
et réalise des investissements directs et indirects qui 
comblent des lacunes de financement, l’accent étant mis sur 
les investissements dans les entreprises aux premières étapes 
du développement, les anges financiers et les accélérateurs. 
S’appuyant sur ISP, le gouvernement a demandé à BDC 
d’investir 100 millions de dollars de ses propres capitaux dans 
ces secteurs d’activité dans le cadre du Plan d’investissement 
stratégique de capital de risque(PISCR). Bien que le PISCR 
prenne fin à l’exercice 2018, BDC continuera de fournir ce 
type de soutien par l’entremise d’ISP. À l’avenir, tout sout-
ien indirect entrepris auparavant dans le cadre des activités 
d’ISP sera intégré à la stratégie en matière d’investissements 
indirects de Capital de risque.

En raison de l’augmentation de l’activité prévue dans les 
investissements indirects et de l’allocation de capitaux sup-
plémentaires à ses fonds internes, les prévisions concernant 
les autorisations sont plus élevées que celles indiquées dans 
le Plan d’entreprise du dernier exercice. À l’exercice 2017, 
BDC compte autoriser 250 millions de dollars en investisse-
ments de CR directs et indirects. 

Comme le montre le tableau 8, le rendement du porte-
feuille de CR de BDC s’est amélioré, en raison de 
l’amélioration des évaluations des entreprises. À mesure 
que le portefeuille arrive à maturité durant la période de 
planification, BDC prévoit un plus grand nombre de sorties, 
dans le cadre d’acquisitions ou de premiers appels publics 
à l’épargne (PAPE). Les rendements attendus des inves-
tissements de BDC en CR sont incertains, compte tenu du 
ralentissement récent des activités de sortie aux États-Unis, 
de la volatilité potentielle des marchés publics et du fait que, 
en général, les sorties sont difficiles à prévoir. À l’exercice 
2017, BDC s’attend à débourser 158 millions de dollars 
en CR et à recevoir des produits réalisés sur les sorties de 
100 millions de dollars. La juste valeur du portefeuille dev-
rait augmenter pour passer à 995 millions de dollars.
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Tableau 7 : Capital de risque – autorisations 
(en millions de dollars)

Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

TI 17 20 15

Soins de santé 37 40 18

Technologies industrielles, propres et énergétiques 26 16 10

TI II 5 38 14

Soins de santé II  –  – 8

Technologies industrielles, propres et énergétiques II  –  – 5

Coinvestissements  – 4 15

Portefeuille diversifié 10 8 1

GO Capital 3 4 4

ISP  –  –  – 
PISCR 7 10 10

Placements directs 105 140 100

Investissements dans des fonds 56 95 125
ISP 11 15 15
PISCR 13 10 10

Placements indirects 80 120 150

Total des autorisations 185 260 250

Tableau 8 : Capital de risque – activités d’investissement (net) et portefeuille 
(en millions de dollars)

Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Produits 23 90 100
Décaissements (à l’exclusion des charges opérationnelles et administratives) (190) (223) (158)

Activités d’investissement (net) (167) (134) (58)

Portefeuille au coût 690 816 861

Portefeuille à la juste valeur 710 934 995

Juste valeur / coût (en %) 103 114 116

Pour la première fois depuis l’exercice 2001, le bénéfice net 
pour l’exercice 2015 était positif, et on prévoit générer des 
profits durant la majeure partie de la période de planifica-
tion (tableau 9). On s’attend à ce que le bénéfice net at-
teigne 70 millions de dollars à l’exercice 2016, en hausse par 
rapport à la prévision du dernier exercice. Cela s’explique 
par les valorisations plus élevées des investissements 
directs et indirects et par l’effet positif des taux de change. 

À l’exercice 2017, BDC s’attend à subir une perte nette de 
20 millions de dollars en raison des conditions du marché de 
plus en plus incertaines. 

Même si BDC est optimiste quant à l’orientation de sa 
stratégie au cours de la période de planification, le capital 
de risque est une catégorie d’actif risquée qui est sujette à la 
volatilité des conditions du marché.
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Tableau 9 : Capital de risque – bénéfice net (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Profits (pertes) nets réalisés sur les placements 1 21 (2)

Radiations (13) (30) (11)

Profits (pertes) nets réalisés sur les placements et radiations (12) (9) (13)

Frais et autres produits 2 3  – 

Profits (pertes) nets réalisés sur autres instruments financiers (6)  –  – 

Produits (perte) nets (16) (6) (13)

Variation nette de la juste valeur 20 48 (23)

Ajustement à la juste valeur attribuable aux profits (pertes) réalisés et aux radiations 11 18 40

Profits (pertes) de change nets latents sur les placements 28 32  – 

Profits (pertes) nets latents sur autres instruments financiers 2  –  – 

Bénéfice avant charges opérationnelles et administratives 45 92 4

Charges opérationnelles et administratives 22 22 24

Bénéfice (perte) net 23 70 (20)

Bénéfice (perte) net attribuable :
À l’actionnaire de BDC 25 73 (17)
Aux participations ne donnant pas le contrôle* (2) (3) (3)

Bénéfice (perte) net 23 70 (20)
*Les participations ne donnant pas le contrôle représentent 80 % du bénéfice net de GO Capital

Tableau 10 : Capital de risque – bénéfice net par fonds (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Bénéfice (perte) net par fonds

TI  – (5) (7)

Soins de santé 4 44 (4)

Technologies industrielles, propres et énergétiques 9 9  – 

TI II  – 1  – 

Soins de santé II  –  –  – 

Technologies industrielles, propres et énergétiques II  –  –  – 

Coinvestissements  –  –  – 

Placements directs internes 13 49 (11)

Portefeuille diversifié (10) 1 15
GO Capital (5) (6) (5)

Placements directs en place lors de la nouvelle stratégie (15) (5) 10

Total des placements directs (2) 44 (1)

Fonds de fonds 29 29 (11)

Initiatives stratégiques et partenariats (1) (1) (5)

PISCR (3) (2) (3)

Bénéfice (perte) net par fonds 23 70 (20)
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BDC Avantage est un nouveau secteur d’activité, dont 
l’approche est fondée sur des services non financiers. Il 
englobe les activités de consultation existantes de BDC, de 
même que les autres services non financiers, notamment de 
nouvelles offres de services destinés aux entreprises cana-
diennes à impact élevé, une offre restructurée pour aider 
les entreprises à se mondialiser, ainsi que d’autres services 
qui seront développés au cours des prochaines années. La 

majeure partie des activités de BDC Avantage est considérée 
comme un investissement visant à favoriser la compétitivité 
des entreprises canadiennes. BDC assume une grande part 
des coûts associés à ces activités et à ces initiatives pour 
faire en sorte que les entreprises puissent maximiser leurs 
bénéfices. Par conséquent, durant la période de planification, 
on prévoit une perte nette, qui se situera à 54 millions de dol-
lars pour l’exercice 2017 (tableau 11).

Tableau 11 : BDC Avantage (Consultation + autres services non financiers) –  
prévisions financières (en millions de dollars)

Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Produits provenant des activités 17 17 20
Charges opérationnelles et administratives (comprend les coûts de prestation et les 
coûts de transition) 41 52 74

Bénéfice (perte) net (24) (35) (54)

Tableau 12 : Consultation – prévisions financières (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Produits provenant des activités 17 17 18

Coûts de prestation 8 10 10

Marge 9 7 8

Charges opérationnelles et administratives 31 34 38

Bénéfice (perte) net avant les coûts de transition (22) (27) (30)

Coûts de transition  2 3 2

Bénéfice (perte) net (24) (30) (32)

Ratio de recouvrement des coûts (%)* 51 45 45

*Produits provenant des activités / charges opérationnelles et administratives (à l’exclusion des coûts de transition et de l’affectation des coûts/dépenses du 
siège social)

BDC est d’avis que les entrepreneurs doivent tirer parti de 
services-conseils professionnels et spécialisés pour croître, 
innover, réaliser des gains d’efficacité et, au bout du compte, 
devenir plus concurrentiels. S’appuyant sur son expérience 
dans le marché, elle a toutefois constaté que les besoins des 
propriétaires de petites entreprises pour une vaste gamme 
de services-conseils ne sont pas satisfaits. Souvent, ces pro-
priétaires ont de la difficulté à déterminer eux-mêmes leurs 
besoins et à les satisfaire. 

Pour combler cette lacune du marché et pour rendre les 
services de consultation plus accessibles, efficaces et abord-
ables, BDC a mis en place pendant l’exercice 2015 une 
initiative sur trois ans visant à transformer le contenu, les 
méthodologies et les processus de ses services de consulta-
tion. Les résultats ont été significatifs jusqu’à maintenant, et 
l’initiative est en passe d’atteindre ses objectifs.

Comme le montre le tableau 12, on s’attend à ce que les 
produits de Consultation s’élèvent à 18 millions de dollars 

pour l’exercice 2017, en raison de l’accroissement de notre 
rayon d’action dans le marché. 

En tant que banque de développement, BDC assume une 
partie des coûts liés à la prestation de ses services, qui sup-
posent souvent de travailler avec des cabinets externes en 
vue de fournir des services aux entrepreneurs. En fait, 75 % 
des projets de consultation sont réalisés par des consultants 
indépendants rémunérés par BDC selon un tarif équivalent 
à celui du marché. BDC tire ainsi parti du secteur privé, ce 
qui l’aide à assurer la complémentarité de son approche. 

En plus de ses activités de première ligne, Consultation 
conçoit également des séminaires et du matériel de forma-
tion en ligne qui aident les entrepreneurs à résoudre des 
problèmes d’affaires. Ces coûts, outre ceux liés à la gestion 
de son réseau de consultants externes, ne sont pas trans-
férés aux clients. C’est pourquoi Consultation subit des 
pertes nettes, qui devraient s’élever à environ 32 millions  
pour l’exercice 2017.

Consultation

BDC Avantage
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Autres services non financiers

Dans le but d’aider certaines des entreprises canadiennes 
les plus prometteuses à contribuer pleinement à l’écono-
mie, BDC a commencé à mettre en œuvre une nouvelle 
approche pour faciliter l’accès par les entreprises à impact 
élevé aux meilleures solutions disponibles à chaque stade 
de leur développement. Le programme Entreprise à impact 
élevé comporte deux éléments : 

 > Le programme Accélérateur (titre provisoire) met 
l’accent sur l’établissement d’une relation consultative 
stratégique approfondie et à long terme avec des 
dirigeants d’entreprises sélectionnées, et les services sont 
payants pour assurer l’engagement total des entreprises 
participantes. Le programme est déployé graduellement, 
la phase bêta ayant été lancée à l’exercice 2016, tandis 
que le lancement national est prévu pour l’exercice 2017.

 > Le programme Interactions d’impact (titre provisoire) 
propose une plateforme de développement des 
compétences, d’apprentissage et de réseautage entre 
pairs à un plus grand nombre d’entrepreneurs et 
d’entreprises de taille moyenne. Un projet pilote devrait 
être lancé en Ontario à l’exercice 2017.

Les services non financiers de BDC comprennent aussi 
son approche à l’égard de l’expansion à l’international et 
d’autres éléments qui seront élaborés au cours des pro-
chaines années, comme une série de documents de forma-
tion et de cours adaptés aux entrepreneurs. 

Financés à même le budget d’exploitation global de BDC, 
les autres services non financiers de BDC Avantage sont 
des investissements dans la compétitivité des PME et, par 
conséquent, devraient entraîner une perte nette de 22  
millions de dollars pour l’exercice 2017.

Cette perte est plus élevée que celle indiquée dans le Plan 
d’entreprise du dernier exercice, car les services non finan-
ciers ont été étendus pour comprendre, en plus du pro-
gramme Accélérateur, le programme Interactions d’impact, 
les activités d’expansion à l’international, ainsi que d’autres 
solutions et produits devant être développés. Outre les frais 
d’exploitation et les coûts indirects standards, la hausse des 
charges opérationnelles liées à l’embauche de personnel, 
aux investissements dans les systèmes et les outils, ainsi qu’à 
l’établissement et au renforcement des nouveaux partena-
riats nécessaires au soutien de ces activités explique aussi 
cette perte. 

Tableau 13 : Autres services non financiers (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Produits nets  –  – 2
Charges opérationnelles et administratives  – 5 20
Bénéfice (perte) net avant les coûts externes de mise en œuvre et de 
développement  – (5) (18)

Coûts externes de mise en œuvre et de développement  –  – 4

Bénéfice (perte) net  – (5) (22)
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Tableau 14 : PACR – prévisions financières (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Autorisations 115 63  – 

Décaissements 46 117 119

Produits  –  –  – 

Portefeuille au coût 52 169 287

Portefeuille à la juste valeur 47 150 250

Profits (pertes) nets réalisés sur les placements  –  –  – 

Frais et autres produits  –  – 1

Produits nets  –  – 1

Variation nette de la juste valeur (3) (15) (19)

Bénéfice avant charges opérationnelles et administratives (3) (15) (18)

Charges opérationnelles et administratives 1 1 1

Bénéfice (perte) net (4) (16) (19)

BDC joue un rôle de premier plan pour consolider l’écosys-
tème canadien de CR. Reconnaissant l’importante contri-
bution du CR à la prospérité économique du Canada, le 
gouvernement a demandé à BDC de gérer le Plan d’action 
pour le capital de risque (PACR) de 400 millions de dollars 
pour aider à accroître les investissements de CR de démar-
rage par le secteur privé, de même que pour soutenir la 
création de fonds de CR de grande envergure dirigés par le 
secteur privé. En vertu du PACR, un montant de 350 mil-
lions de dollars déployé par le gouvernement est utilisé pour 
mobiliser jusqu’à 1 milliard de dollars en capitaux privés en 
vue de l’établissement ou de la recapitalisation de grands 
fonds de fonds du secteur privé. Le PACR comprend aussi 
50 millions de dollars destinés aux fonds de capital de risque 
à haut rendement.

Les quatre fonds de fonds du secteur privé créés dans 
le cadre du PACR sont maintenant opérationnels, et le 
programme est en bonne voie d’atteindre son objectif 
de 1,4 milliard de dollars. Au 31 décembre 2015, plus de 
1,2 milliard de dollars avaient été recueillis en vertu du 
PACR, et 16 fonds canadiens de CR avaient reçu des fonds. 
Au 31 mars 2015, 62 entreprises canadiennes avaient reçu 
des investissements de 95 millions de dollars.

Le succès du PACR à favoriser le retour d’importants capi-
taux privés dans l’écosystème du CR a contribué à accroître 
l’ampleur et la profondeur des activités de CR au Canada. 
Les fonds de fonds du PACR étant actifs dans le marché, 
les nouveaux gestionnaires de CR trouvent de nouvelles 
sources auprès desquelles mobiliser des fonds. Les ges-
tionnaires de CR mieux établis ont aussi été en mesure 
d’accroître leurs fonds afin de mieux soutenir les meilleures 
entreprises technologiques canadiennes, permettant ainsi à 
ces dernières de croître et de prendre de l’expansion sur les 
marchés internationaux. 

Les fonds de fonds du PACR continueront les débourse-
ments tout au long de la période de planification. Comme 
ces derniers surpassent les capitaux disponibles, BDC s’at-
tend à une injection de capitaux additionnelle de 200 mil-
lions de dollars pour l’exercice 2017. Grâce à l’émission 
d’actions ordinaires qui ne sont pas incluses dans le calcul 
des dividendes, BDC a déjà reçu une injection de capitaux 
de 50 millions de dollars pour l’exercice 2014 et de 150 mil-
lions de dollars pour l’exercice 2016. 

BDC s’attend à ce que l’essentiel des produits du PACR soit 
créé en dehors de la période de planification. 

Plan d’action pour le capital de risque
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Le tableau 15 montre la composition et la croissance de 
l’encours du portefeuille consolidé de BDC, en dollars, pour 
l’exercice 2015 et la période de planification. La croissance 
du portefeuille devrait s’accentuer sous l’effet de l’initiative 
visant à accroître le rayon d’action et la visibilité. 

Le bénéfice net consolidé de BDC, montré dans le tableau 
16, devrait demeurer à un niveau viable financièrement.

Il devrait diminuer et passer de 512 millions de dollars pour 
l’exercice 2016 à 368 millions de dollars pour l’exercice 
2017, ce qui s’explique en partie par les coûts liés à l’aug-
mentation du rayon d’action et de la visibilité, le soutien 
offert aux entreprises touchées par la chute des prix du 
pétrole et le déploiement de l’approche relative aux entre-
prises à impact élevé. 

Tableau 15 : Encours du portefeuille consolidé de BDC – au 31 mars, en millions de dollars, croissance en % (à droite)

Tableau 16 : Bénéfice net consolidé (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Financement 453 454 422

Titrisation 4 3 3

Capital de croissance et transfert d’entreprise 39 36 36

Capital de risque 23 70 (20)

BDC Avantage (24) (35) (54)

Plan d’action pour le capital de risque (4) (16) (19)

Bénéfice net 491 512 368

Bénéfice (perte) net attribuable :  –  –  – 

   À l’actionnaire de BDC 491 514 371

   Aux participations ne donnant pas le contrôle  – (2) (3)

Bénéfice net 491 512 368
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Tableau 17 : Résultat global consolidé (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Bénéfice net 491 512 368

Autres éléments du résultat global
Éléments susceptibles d’être reclassés ultérieurement en résultat net

Variation nette des profits (pertes) latents sur les actifs disponibles à la vente  – (3) 1

Variation nette des profits (pertes) latents sur les couvertures des flux de trésorerie 2  –  – 

Total des éléments susceptibles d’être reclassés ultérieurement en résultat net 2 (3) 1

Éléments qui ne seront pas reclassés dans les autres éléments du résultat global

Réévaluations des passifs nets relatifs aux avantages postérieurs à l’emploi (33) 14  – 

Autres éléments du résultat global (31) 11 1

Résultat global total 460 523 369

Résultat global total attribuable :
   À l’actionnaire de BDC 460 525 372

   Aux participations ne donnant pas le contrôle  – (2) (3)

Résultat global total 460 523 369
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Au fil des ans, BDC a fait des efforts concertés pour réaliser 
des gains d’efficacité, tout en remplissant son rôle à titre de 
banque de développement et en mettant en œuvre les prio-
rités du gouvernement. Pour l’exercice 2016, Financement 
prévoit que son ratio d’efficience déclaré cadrera avec celui 
du Plan d’entreprise du dernier exercice.

Bien qu’elle maintienne son engagement envers l’améliora-
tion continue de l’efficacité, BDC s’attend tout au long de 
la période de planification à une augmentation des charges 
opérationnelles liées à ses initiatives, comme celle visant à 
accroître son rayon d’action et sa visibilité, notamment à 
une augmentation des investissements en marketing.

La mise en œuvre de cette initiative entraînera une hausse 
du ratio d’efficience de Financement, qui atteindra 39,8 % 

pour l’exercice 2017, ce qui signifie que Financement dé-
pensera 39,8 cents pour générer un dollar de produits. 

Conformément à la directive pour les sociétés d’État, BDC 
a revu son régime de retraite afin de s’assurer que tous les 
employés embauchés après le 1er janvier 2015 partagent à 
parts égales (50/50) le coût des prestations de retraite avec 
leur employeur. Pour les employés actuels, les cotisations 
augmenteront progressivement pour atteindre le ratio 
50:50 d’ici 2017. Par conséquent, les charges de retraite 
par employé devraient diminuer au cours de la période de 
planification. Il convient de noter que l’âge de la retraite a 
été augmenté à 65 ans pour les employés embauchés après 
le 1er janvier 2015.

Mesures d’efficacité

Tableau 18 : Charges opérationnelles de Financement (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Total des charges opérationnelles 347 377 410

Moins :
Charges de retraite 42 50 44
Charges opérationnelles ajustées (à l’exclusion des charges de retraite) 305 327 366

Ratio d’efficience déclaré (%) 38,6 38,7 39,8

Ratio d’efficience ajusté (à l’exclusion des charges de retraite) 33,9 33,5 35,5
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Afin de demeurer efficace et de répondre aux besoins des 
clients, BDC investit dans les technologies de l’information 
et dans ses établissements d’affaires partout au pays. 

Les dépenses liées aux installations devraient augmenter 
durant les premières années du Plan, compte tenu de l’ou-
verture et de la relocalisation des centres d’affaires, confor-
mément à l’initiative de BDC visant à accroître son rayon 
d’action et sa visibilité. À l’exercice 2016, BDC a renouvelé 
son bail pour le siège social, et des améliorations locatives 
seront mises en œuvre, ce qui fera augmenter davantage les 
dépenses liées aux installations.

On prévoit que les dépenses en capital dans les TI seront 
plus faibles que prévu grâce à l’adoption de solutions dans le 
nuage, qui se substituera au développement d’applications 
à l’interne. À partir de l’exercice 2017, une augmentation 
du seuil de capitalisation des immobilisations corporelles de 
1 000 $ à 5 000 $ fera aussi diminuer le budget des dé-
penses en capital dans les TI.

BDC est tenue de produire un rendement des capitaux 
propres (RCP) au moins égal au coût à long terme des fonds 
du gouvernement. Pour y arriver, BDC suit le rendement 
moyen mobile sur 10 ans des obligations du gouvernement 
du Canada à trois ans, qui est actuellement de 1,7 %. 

À l’exercice 2017, le déploiement de la stratégie de BDC  
visant à accroître son rayon d’action et sa visibilité, de 
même qu’une dotation à la provision pour pertes sur prêts 
plus élevée, pèseront légèrement sur son RCP moyen mo-
bile sur 10 ans. Mais, à mesure que les avantages de cette 
stratégie se concrétiseront, ce rendement devrait s’établir à 
8,9 %.

Tableau 20 : Budget des dépenses en capital (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Établissements 3 5 18

Technologie de l’information 3 3 1

Total 6 8 19

Tableau 21 : RCP moyen mobile sur 10 ans (%)

Budget des dépenses en capital Rendement prévu des capitaux propres 
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Politique concernant les dividendes, limites 
statutaires et suffisance du capital

Politique concernant les dividendes

Les dividendes sur actions ordinaires sont payables chaque 
année et fluctuent selon le rendement de BDC. Comme le 
montre le tableau 22, BDC compte verser des dividendes 
de 66 millions de dollars à l’exercice 2017. BDC a versé 
291 millions de dollars en dividendes au cours des cinq 
dernières années au gouvernement du Canada. 

Limites statutaires

La loi sur la BDC prévoit que la somme des emprunts 
contractés et du passif éventuel, constitué par les garanties 
consenties par BDC, ne peut dépasser 12 fois ses capitaux 
propres. La croissance des bénéfices devrait faire en sorte 
que BDC ne dépasse pas cette limite statutaire pendant la 
période de planification. 

Le ratio d’endettement de BDC devrait s’établir à 3,2:1 à 
l’exercice 2016 pour diminuer graduellement pendant la 
période de planification tout en restant nettement inférieur 
à la limite statutaire. Le total des capitaux propres de BDC 
devrait augmenter de 5,4 milliards de dollars pour l’exer-
cice 2016 à 5,9 milliards de dollars avant la fin de l’exercice 
2017. 

La Loi d’exécution du budget de 2009 a relevé à 3 milliards 
de dollars le plafond du capital versé de BDC par rapport 
à 1,5 milliard de dollars prévus à l’origine dans la loi sur 
la BDC. Le capital versé de BDC s’élève actuellement à 
2,3 milliards de dollars, mais il passera à 2,5 milliards de 
dollars à la suite de l’injection de capitaux requise pour le 
PACR.

Situation du capital
Dans le but de protéger sa viabilité financière, BDC s’assure 
de mener ses activités avec un niveau de capitaux appro-
prié afin de soutenir la demande pour ses activités actuelles 
et futures, compte tenu du niveau des risques assumés et 
de l’alignement avec ses objectifs stratégiques. BDC gère 
efficacement son capital à l’aide de son processus d’évalua-
tion interne de la suffisance du capital, qui est conforme aux 
pratiques du secteur et des autorités de réglementation. 

Le processus d’évaluation interne de la suffisance du capital 
de BDC est fondé sur des modèles de capital économique 
et des tests de tension prospectifs qui cernent les événe-
ments ou changements possibles dans les conditions de 
marché pouvant avoir un impact défavorable sur BDC. La 
philosophie qui sous-tend ce processus consiste à équilibrer 
les exigences pour BDC de remplir son mandat d’intérêt 
public et celle de demeurer financièrement autonome. 

Des modèles rigoureux sont utilisés par BDC pour l’évalua-
tion de la demande en capital découlant des risques liés au 
crédit, aux affaires, au régime de retraite et aux taux d’inté-
rêt ainsi que des risques opérationnels. Le risque de crédit 
est, de loin, le plus important et représente 75 % du capital 
économique requis de BDC. Les modèles sont fondés sur 
des méthodes de quantification avancées ainsi que sur des 
hypothèses fondées sur les notations interne. Ils tiennent 
compte à la fois des engagements déboursés et non débour-
sés. Un des principes clés qui sous-tendent les modèles de 
capital économique est la mise en place d’un niveau cible de 
solvabilité basé sur une cote de crédit de A.

De plus, BDC réserve des capitaux pour les investisse-
ments qu’elle prévoit réaliser dans son portefeuille de CR, 
au moyen de ses fonds internes d’investissement direct et 
du PISCR, pour lequel le gouvernement a exigé que BDC 
rende disponibles 100 millions de dollars de capitaux.

Tableau 22 : Dividendes (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Dividendes* 55 63 66
 *Les dividendes sur les actions ordinaires sont déclarés, comptabilisés et versés au cours de l’exercice suivant 
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Tests de tension

En ligne avec les pratiques de l’industrie et aux principes clés 
d’une saine gestion financière et des risques, BDC soumet les 
portefeuilles ainsi que les principaux risques de l’ensemble de 
l’entreprise à des tests de tension pour déterminer un niveau 
de capitaux approprié pour lui permettre de résister à un ra-
lentissement économique soutenu. Des scénarios précis sont 
sélectionnés en fonction d’événements plausibles, mais peu 
probables, qui tiennent compte des risques et des vulnérabili-
tés propres à BDC. 

BDC améliore constamment son évaluation de la suffisance 
du capital et son cadre du test de tension pour se conformer 
aux meilleures pratiques de l’industrie, tout en tenant compte 
de sa taille et de sa complexité ainsi que de ses mandats d’in-
térêt public et de viabilité. 

Lignes directrices du Conseil du Trésor

Selon les lignes directrices du Conseil du Trésor datées du 
28 mars 1996, BDC est tenue de maintenir un capital et des 
provisions pour pertes suffisants pour lui permettre de résis-
ter aux conjonctures défavorables sans demander de capitaux 
supplémentaires au gouvernement.

Dans une décision datée du 14 mai 2009, le Conseil du 
Trésor a reconfirmé les ratios de suffisance du capital de BDC 
(pourcentage de l’actif net du portefeuille) qui doivent être 
d’au moins : 

 > 10 % pour les prêts à terme; 

 > 25 % pour les prêts de quasi-capitaux propres (définis 
comme des prêts à risque, du capital patient ou un 
programme de soutien du fonds de roulement); 

 > 100 % pour les investissements en capital de risque (y 
compris le PACR);

 > 10 % de la juste valeur des actifs de la PFPI. 

BDC a aussi établi un ratio interne de suffisance du capital 
de 10 % pour les garanties afin de refléter leur risque relatif. 
Les garanties comprennent les garanties de portefeuille, les 
garanties de prêts et les lettres de crédit. D’après les lignes 
directrices du Conseil du Trésor, on s’attend à ce que la situa-
tion du capital de BDC s’élève à 1,7 milliard de dollars pour 
l’exercice 2016.
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Tableau 23 : Compte consolidé de résultat (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Produits d’intérêts 1 070 1 098 1 164

Charges d’intérêts 127 78 82

Produits d’intérêts nets 943 1 020 1 082

Profits (pertes) nets réalisés sur les placements (35) (18) (35)
Produits de BDC Avantage 17 17 20

Frais et autres produits 45 46 47
Profits (pertes) nets réalisés sur autres instruments financiers (5)  –  – 
Produits nets 965 1 065 1 114

Dotation à la provision pour pertes sur prêts (96) (148) (198)
Variation nette de la plus(moins)-value latente sur les placements* 36 43 (3)
Profits (pertes) de change nets latents sur les placements 28 32  – 
Profits (pertes) nets latents sur autres instruments financiers (2) 4 (1)
Bénéfice avant charges opérationnelles et administratives 931 996 912

Charges opérationnelles et administratives 440 484 544

Bénéfice net 491 512 368

Bénéfice (perte) net attribuable :

   À l’actionnaire de BDC 491 514 371

   Aux participations ne donnant pas le contrôle  – (2) (3)

Bénéfice net 491 512 368
*Comprend la variation nette de la juste valeur et l’ajustement à la juste valeur attribuable aux profits (pertes) réalisés et aux radiations

Le tableau 23 indique les faits saillants de nature financière 
de BDC. Pour l’exercice 2017, BDC prévoit des produits 
totaux de 1,1 milliard de dollars et un bénéfice net de 

368 millions de dollars, dont 371 millions de dollars sont 
attribuables à l’actionnaire de BDC.

Annexe A du Plan financier : Faits saillants de nature financière
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Tableau 26 : Tableau prévisionnel des flux de trésorerie (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Flux de trésorerie nets provenant des activités opérationnelles (722) (874) (649)

Flux de trésorerie nets affectés aux activités d’investissement (367) (424) (281)

Flux de trésorerie nets provenant des activités de financement 1 079 1 332 1 071

Augmentation (diminution) nette de la trésorerie et des équivalents de 
trésorerie (10) 34 141

Trésorerie et équivalents de trésorerie à l’ouverture de l’exercice 677 667 701

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture de l’exercice 667 701 842

Tableau 24 : Total des produits selon le secteur d’activité (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Financement 901 975 1 031

Titrisation 6 5 6

Capital de croissance et transfert d’entreprise 57 74 69

Capital de risque (16) (6) (13)

BDC Avantage 17 17 20

Plan d’action pour le capital de risque  –  – 1

Produits nets 965 1 065 1 114

Tableau 25 : Budget d’exploitation – dépenses (en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

Financement 347 377 410

Titrisation 2 2 3

Capital de croissance et transfert d’entreprise 27 30 32

Capital de risque 22 22 24

BDC Avantage 41 52 74

Plan d’action pour le capital de risque 1 1 1

Budget d’exploitation total 440 484 544
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Tableau 27 : État consolidé de la situation financière (non audité, en millions de dollars) Résultats 
2015

Estimations 
2016

Prévisions
2017

ACTIFS
Trésorerie et équivalents de trésorerie 667 701 842

Titres adossés à des créances mobilières 408 496 449
Portefeuille de prêts 18 944 20 326 21 498
Provision cumulée pour perte sur prêts (530) (581) (653)

Portefeuille de prêts (net) 18 414 19 745 20 845
Placements de Capital de croissance et transfert d’entreprise 643 712 808
Placements de Capital de risque 710 934 995
Plan d’action pour le capital de risque 48 150 250

20 223 22 037 23 347
Actifs relatifs aux avantages postérieurs à l’emploi 100 114 120
Autres actifs 139 136 130
Total des actifs 21 129 22 988 24 439

PASSIFS ET CAPITAUX PROPRES

Passifs

Créditeurs et frais courus 102 111 118

   Billets à court terme 15 436 16 871 17 901

   Billets à long terme 549 370 270

Emprunts 15 985 17 241 18 171

Passifs relatifs aux avantages postérieurs à l’emploi 220 222 229

Autres passifs 43 47 50

Total des passifs 16 350 17 621 18 568

Capitaux propres

Capital social 2 138 2 288 2 488

Surplus d’apport 28 28 28

Bénéfices non distribués – solde d’ouverture 2 167 2 570 3 035

Bénéfice net 491 514 371
Réévaluations des passifs nets relatifs aux avantages postérieurs à l’emploi (33) 14  – 

Dividendes sur les actions ordinaires (55) (63) (66)

Bénéfices non distribués 2 570 3 035 3 340

Cumul des autres éléments du résultat global 8 5 6

Capitaux propres attribuables à l’actionnaire de BDC 4 744 5 356 5 862

Participations ne donnant pas le contrôle 35 11 9

Total des capitaux propres 4 779 5 367 5 871

Total des passifs et des capitaux propres 21 129 22 988 24 439

Ratio d’endettement 3,4 3,2 3,1
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Modifications comptables futures
L’information sur les nouvelles normes et les modifications 
et interprétations qui ne sont pas encore en vigueur, mais 
qui devraient avoir des répercussions sur les résultats finan-
ciers de BDC, est présentée ci-après. BDC évalue actuelle-
ment l’incidence de ces changements sur ses états financiers 
consolidés.

IFRS 9 – Instruments financiers
Le 24 juillet 2014, l’International Accounting Standards 
Board (IASB) a publié la version définitive de la norme 
IFRS 9, Instruments financiers, qui intègre les trois phases              
« classement et évaluation », « dépréciation » et « compta-
bilité de couverture » du projet de l’IASB visant à remplacer 
la norme IAS 39, Instruments financiers : Comptabilisation 
et évaluation, et toutes les versions antérieures de l’IFRS 9. 
La version finale présente de nouvelles exigences pour le 
classement et l’évaluation des actifs financiers ainsi qu’un 
nouveau modèle de dépréciation fondé sur les pertes atten-
dues. Cette norme prend effet pour les exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2018 et doit être appliquée de 
manière rétroactive, sous réserve de certaines exceptions.

Depuis 2008, l’IASB travaille à remplacer l’IAS 39 et a struc-
turé le projet en trois phases :

1. Classement et évaluation des actifs financiers et des 
passifs financiers;

2. Dépréciation;
3. Comptabilité de couverture.

La nouvelle norme énonce de nouvelles exigences à l’égard de 
la présentation et de nombreuses obligations d’information.

1. Classement et évaluation des actifs financiers et 
des passifs financiers

L’IFRS 9 applique une seule approche de classement à tous 
les types d’actifs financiers pour déterminer si l’actif finan-
cier doit être évalué au coût amorti ou à la juste valeur, en 
fonction du modèle d’affaires de l’entité en matière de ges-
tion des actifs financiers et des caractéristiques des flux de 
trésorerie contractuels de l’actif financier. L’IFRS 9 contient 
trois grandes catégories de classement des actifs financiers : 
coût amorti, juste valeur par le biais des autres éléments du 
résultat global, et juste valeur par le biais du résultat net. Les 
catégories de la norme actuelle IAS 39 (détenus jusqu’à leur 
échéance, prêts et créances, disponibles à la vente) sont 
annulées.

2. Dépréciation

L’IFRS 9 remplace le modèle actuel des « pertes subies » de 
l’IAS 39 par un modèle de « pertes de crédit attendues ». 
Le nouveau modèle s’applique aux actifs financiers qui sont 

évalués au coût amorti ou à la juste valeur par le biais des 
autres éléments du résultat global, comme les prêts, les 
créances résultant de contrats de location et les créances 
clients, les titres d’emprunt, les actifs contractuels ainsi 
que la plupart des engagements de prêt et des contrats 
de garantie financière. Le modèle utilise deux approches 
d’évaluation selon lesquelles la provision au titre des pertes 
s’appliquera aux pertes de crédit attendues sur 12 mois, ou 
encore aux pertes de crédit attendues sur la durée de vie si 
le risque de crédit a augmenté de façon considérable depuis 
sa comptabilisation initiale. Une approche simplifiée est 
disponible pour les créances clients et les créances résultant 
de contrats de location ainsi que les actifs contractuels, ce 
qui permet la comptabilisation en tout temps des pertes de 
crédit attendues sur la durée de vie.

3. Comptabilité de couverture

La nouvelle norme reprend les dispositions générales de 
comptabilité de couverture publiées initialement en 2013. 
L’objectif est de mieux harmoniser la comptabilité avec les 
activités de gestion des risques. L’IASB continue de travailler 
à son projet de comptabilité de macro-couverture.

IFRS 15 – Produits des activités ordinaires tirés de 
contrats conclus avec des clients
Le 28 mai 2014, l’IASB a publié une nouvelle norme, l’IFRS 
15 – Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus 
avec des clients, qui remplace l’IAS 18 – Produits des activités 
ordinaires. La nouvelle norme s’applique aux périodes de 
présentation de l’information financière annuelle ouvertes à 
compter du 1er janvier 2017. 

Le nouveau modèle de comptabilisation des produits 
s’applique à tous les contrats avec des clients, sauf ceux qui 
entrent dans le champ d’application d’autres normes IFRS, 
comme les contrats de location et les instruments finan-
ciers. Selon le principe fondamental à la base de la norme, 
l’entité comptabilisera les produits des activités ordinaires 
de manière à montrer quand les biens ou les services pro-
mis aux clients sont fournis et à quel montant de contrepar-
tie l’entité s’attend à avoir droit en échange de ces biens et 
services.  

La nouvelle norme établit un modèle en cinq étapes qui 
s’appliquera aux produits des activités ordinaires tirés d’un 
contrat conclu avec un client (à quelques exceptions près), 
peu importe le type d’opération génératrice de produits ou 
le secteur d’activité. Des informations plus détaillées, quali-
tatives et quantitatives, devront être fournies. L’objectif est 
de présenter suffisamment d’informations pour permettre 
aux utilisateurs des états financiers de comprendre la na-
ture, le montant, le calendrier et le degré d’incertitude des 
produits des activités ordinaires et des flux de trésorerie 
provenant des contrats conclus avec les clients.

Annexe B du Plan financier : Modifications comptables futures


